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0. INTR0DUCTI0N. 
01. Le ohoix Au su.jet. 

Le sujet de cette note de syrvtheae a ete indique 
par M. Comte. Nous avions deja, individuellement, reflechi a des sujets 

possitiles. Hais nous avons ohoisi celui-ci parce qu'il rejoignait direc— 
tement nos preoccupations. Sn effet, 11 equipernent integre de La Ricamarie 

est une tentative de reponse glot)ale aux cuestions suivantess" Les 
equipements integres sont-ils une solution valable pour resoudre les 
problernes culturels d'une collectivite? Une "bibliotherue de lecture 

publique, integree a un etablissement d*education permanente aura—t-elle 
plus de resultats? Son rSle change-t-il? Quelles repercussions 11inte-

gration a-t-elle sur son fonctionnement? 
Diverses raisons s'ajoutent a celle-ci z cette note de synthese 

necessitait une recherche active (visitesy entrevuess documentation) 

qui n* etait pas pour nous deplairej les equipements integres ont ete 
peu etudies? enfin, La Ricamarie est la premiere municipalite de gauche 
a majorite communiste a choisir la solution de 11irtorration» 

02. La demarche. 
Dans un premier temps, nous avions evisage d'etu-

dier 1'equipement sous toutes ses facettcs, mais nous nous sommes 
rendu compte que nous risquions de manquer de renseignements puisque 
le Centre educatif et cooperatif Jules Valler; n«ouvrira qu'?i la ren-
tree soolaire 1977? et que 1'etudc d1un tel projet aurait depasse le 

cadre d1une simple note de synthese. 
l-ous avons prefere, parce que nous avions suffisamment de docu— 

ments, nous limiter aux relations C,E.Cbibliotheque , et specialement 
au fonctionnement de la mediatheque. Car sur le consoil de Mlle Lcrolle, 

nous utiliserons le terme —mediatheque— pour definir 1'enBerable biblio— 

theque — centre documentaire. 
Sur les conseils de M.Comte , nous avons aborde les problemes 

administratifs que nous avions negliges a 11origine. Sur les conseils 

de H. Fillet, nous avons tente d1etablir une comparaison entre lc 
cottt d'un equipement traditionnel et le coCt du mSme equipement dans un 

etablissement integre. Mais la documentation finanoiere de la Direction 
du livre ne comportant que les devis, il aurait fallu contacter un 
nombre important de bibliotheques pour que cette recherche soit signi— 
ficative; pour les Colleges d'enseignement secondaires le probleme 
aurait ete aussi complexe. Par aillours, il aurait fallu des competences 

economiques puisque 11inflat ion rend deja difficilement comparable 
des prix a une annee d'interval1e. Mous avone donc renonce a cette 

recherche. 
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03. L1elaborat ion. 
Le plan a et6 elabore en comraun d'vmc maniere 

precise. La repartition de la redaetion sfest faite suivant les 
gofits de chacun; Jacques Branchu s'est occupe des parties 3 et 4S 

Jean-Frangois Seron des parties 1 et 2 et de la conclusion. 
Bans la plupart des cas, nous avons fait les recherches et 

visites ensemhle, dont voici le details 
- Histoire et economie 

Bihlioth&que municipale de Saint Etienne 
Salle regionale de la Bihliotheque municipale de la Part-Dieu 
a Lyon 
Cbservatoire economique du centre-est a Lyon 

Hairie de La Ricamarie 
Bntrevue avec Daniel Mourier, conseiller municipal de La 
Ricamarie, charge de la commission "Enseignement, culture 
et sport h 1'ecole" 

- Pedagogie 
M. Denis, secretaire de la section departementale de 
1'Office central de ccoperation a 1'ecole 
Ime Darne, directrice du C.E.S. d'Uhieux3 future directrice 

du college autonome de La Ricamarie 
M. Tscherter, professeur au C.E.C. d^Uhieux, futur direc-

teur—adjoint du college autonome de La Ricarnario 

1. Mourier 
Recherches au Centre regional de documentation pedagogique 

de Lyon 
Corrcspondancc avec les Amis de •-evres 

- Bi"bliotheq_ue 
llle Lerolle, "bihliothecaire a La Ricamarie 
Mlle Dulois, conservateur a la "bibliotheque de 1'Arlequin 

do la, Villeneuve dc Grenoble 
La "bihl iothecaire-documental ist o de 1' Arlequin 
Mme Thomassery, conservateur a la Bibliotheque centrale de 
prSt de 1'Isere, ancien conservateur a 1'Arlcquin 
Hlle Bernard , cotiservateur a 1'Ecole Nationale Superieure 

de Bihliothecaires, ancien consei*vateur a la, Bioliotheque 

municipale dc Grenohle 
Mme Pouche , conservate-ur a la Bihliotheque Univcrsitaire 

de Grenohle, ancien conservateur a 1'Arlecuin 



- Act ion culturelle 4 

l.Roche, permanent culturel a La Ricamarie 
Correspondance avec le Gentre de formation des "blbliotheques 
a Paris pour obtenir des renseignements sur le fonctionne-
ment des "bibliotheques dans les centres integres . 

Nous profitons de cette enum&ration pour adresser nos reraerciements 
a tous nos interlocuteurs qui ont manifeste beaucoup de gentillesse pour 

nous aider. Ces remerciements s'adressent particulierement aux respon— 

saMes de La Ricamarie qui nous ont toujours "bien accueillis5 malgre 
leurs preoccupations. Hous remercions aussi la Bibliotheque centrale 
d67. pr6t d'Indre et Loire qui nous a aides a resou&re les problemes po~ 

ses par la realisation materielle de cette note. 
Le C.E.C. n'etant livre qu'cn octcbre 1977? notre etude ne portera 

que sur le projet et sur sa mise en place, ce oui en limite 1'inter8t. 
Dans plusieurs secteurs, en particulier le secteur financier, nous 
n1avons que des estimations. Nous avons entre janvier ct mai 1977 vu 
deja plusieurs modifications de details. II est donc vraiscrnblahle que 
le C.E.C. reel sera different du projet. En conseouencc, il serait sou— 
haitahlo que 1'annee prochaine ou mieux dans deux ans , c'est a dire 
apres 1'ouverture du Centre d'animation culturelle, une note dc synthese 
soit faite sur le fonctionnment du C.E.C., du reste les differcnts res-
ponsables de La. Ricamarie nous 1' ont eux-m8me" demande . Cette note 
pourrait etudier comment auront ete resolus les prohlemcs dc 1'inte— 

gration et quel est 11impact des equipements sur la population. 

04« Le plan. 
Le projet du C.E.C, nous paralt Stre le resultat de la 

rencontre de trois elements convergonts % la politique socio—culturel-
le de La Ricamarie, 11idee d'integration des equipements collectifs, 

une pedagogie en accord avec cclle2"*03- • 
Dans une premiere partie, nous montrcrons la conjoncture economique 

particulierement defavorahle contre laquelle la municipalite a eu a lutter 

et sa volonte d'agir sur elle en definissant une politique do developpe— 
ment tant sur le plan economique ou social que culturel. Dans une deu-
xieme partie, nous etudierons les objectifs des differents equipements 
integres tant a 11etranger qu*nn Prance et les differentes sulutions 
adoptees. Dans une troisieme partie, nous exposerons le projet educatif 
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du C.S.C. en montrant qu'il contitue un prolongement logique des efforts 
anterieurs de la municipalite dans le domaine de 1'enseignement, de la 
lecture pu"blique, des sports et de la culturc. Dans une quatrieme par-
tie, nous ossaaerons d' etudier en detail^ les pro"blemss de 11 integra-
tion en choisissant 1 'excmple de la Mediatheque, ses rela,tions avec les 
autres elements du G.E.C. et avec la collectivite. En conclusion nous 
distinguerons les elements positifs et negatifs du projet de C.E.C. et 
ce qui en fait 1'originalite. 
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1. LA REGION STEPHANOISE ET LA RICAMARIE. 

La region stephanoise est fort meconnue . La ville de Saint 

Etienne a une celehrite nationale depuis les succes de son equipe de 
foofballj Saint Chamond est connu par Antoine Pinay aui en etait le mai-

re jusqu'aux dernieres elections municipales de 1977» Par contre les 
autres comnunes de la region telles Firminy, Le Chambon- Feugerolles, 

La Ricamarie, Rives de Gier , Grand Croix,...sont tout a fait inconnues 
de la plupart des Frangais. Cette region connait actuellement unc gra-

ve crise de reconversion. En effet, sa vie economique fut logtemps de-
terminee par trois types d*industries: le toxtile, la metallurgic, l'ex-
traction de la houille. Ces differentes industries ont des origines 

lointaines. Les plus anciennes apparaissent au 12eme siecle . La gran— 
de expansion se situe au 19e, la production de houille est multipliee 
par 10 entre 1820 et I87O . Cette augmentation se fait au prix d'une in-
tense exploitation des mineurs, cc qui provoque des luttes tres dures. 
ie souvenir n'en est pas efface, il y a peu de temps un spectacle a fa.it 

rcvivrc la fusillade du Brflle qui en 1869 fit 12 morts. A La Ricamarie, 
sur la place de la mairie, il n'y a pas 1'hahituel monument aux morts 

mais une statue de Michel Rondet, mincur syndicaliste. 
La recession actuelle de ces industries traditionnelles provoque 

une grave crise regionale. Pour certaines localites, le prohleme se pose 
en termes de suriie et rend urgente une meilleure reconvcrsion dc la 

region stephanoise. 

1.1. L^evolution de la situation industrielle depuis 1945. (1) 

Lcs industries stephanoises suhissent actuellement une modi— 
fication de structures pour maintenir et augmenter production et chiffro 
d'affaires, ce a quoi elles reussissent pour la plupart en reduisant 
les coUts de productions augmentation de la productivite, compression 
du personnel, maintien des "bas salaires. ( En 1971 » les salaires de la 
region sont inferieurs de 1"] t2ffa a ceux de Lyon et de 12,8'fo a ceux de 

Grenohle.) 
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7 

La production de houille doit cesser en 1982 . 

Production de houille en tonnes 

I87O 1965 1976 

louilleres de La Loire 3.354000 2.201000 540 000 

Prance - 54.037000 25.068000 

La production est donc en nette diminution localcment comme sur le plan 

nat ional. 

Rendement de fond en kg par ouvrier et par jour 

Houilleres de la Loire 

France 

1946 

1123 

. |— 

1965 

2074 

1976 

2224 

2916 

Malgre une importante progression du rendement de 1'extraEtion, le ren-

dement des houilleres de la Loire est inferieur au rendement national, 
car les mines tendent a un epuisement relatifs le pourcentage de charbon 

utilisable diminue ( de 80fo en 1947 a 65^ a 1973). La consequence de 

cette situation sur les hommes est la suppression des emplois. 

1945 

25600 

1 ombre d'emplois des Houillercs du Bassin. de la Loire 

! ! . 

1972 | 1975 : 1976 

H 2166 ! 1813 4587 
1 

1.12. Les autres industries . 

Dans les autres industries la situation est identique. L'in-

dustrie textile perd 2200 emplois depuis 1968, soit 2CF/c . L1 mdustrie 
metallurgique ( fonderies, «teurs, chaudronnerie) perd 2300 cm.plois, 
soit 30io (chiffrc legerement surestime). Le cas de Creusot Loire est 
particulierement significatif s" Creusot-Loire occupe en effet 16000 
salaries sur les 60000 de 11 industrie raetallurgique stephanoise. Dans 
1'usine dc la vallee dc l'0ndaine, 3000 emplois ont deja ete supprimes 

Gn 20 ans a la suite de plusieurs fusions. La direction proposc 600 

nouvelles suppressions en 18 mois. Sa tactique a 1'hcuro actuelle est 
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le desengagement. Elle projette de mettre en filiale ccrtaine services 

qui deviendraient de petites xrnites independantes. Ces rnicro-services 

plus vulnerat)les... pourront cesser toute ctivite sans que Greusot—Loire 

soit inquietee (2) 

1.13. La reconversion. 

Les industries traditionnelles diminuent dfimportanCQ. Ce 
recul est en partie compense par le developpement des loranches qui 

travaillent pour l'automolDile3 1'habillement et les machines. Les en— 
treprises sont maintenant sous-traitantes, ce qui les rend d'rvatrmt plus 
sensibles a la crise. De plus on assiste a une concentrations les eta~ 
blissements de plus de 200 salaries passent de 44*5f3 en 1368 a 47,7% 
en 1972 . Le nonibre d'etablissements, s' il se maintiont , n' indiquc 
pas une stabilite mais plutot la compensation des disparitions pr.r les 

creations. Enfin, les inter§ts etrangers qui etaient absents avant 1965? 
sont maintenant presents dans de nombreuses entreprises. 

La region stephanoise est en train de fairo une reconversion 

decisive pour son avenir. Ey. effet, les grandes industries qui l'ont 

fait vivre jusque la sont sur le declin, elle doit donc trouver de nou-
velles industries pour eviter que la. population a la rocherche d* emplois 

n'enigre vers d'autres regions. 

1.2. La Ricamarie. 

II nous importe de savoir si la situation de La Ricamarie 

est differente. 
La commune de La Ricamarie, dont le nom viendrait d'une fa-

mille Recamier qui s'y serait refugiee pour echapper a la peste vers 
1628, fut longtemps tournee vers 1'extraction du charbon. Elle est de-

crite oar Theodore Ogier en 1856, en ces termess" Les maisons sont 
de mediocre apparence, les rues sales, boueuses et mal pavees, et en 
faisant m8me la part du commerce local, qui est susceptible de degra-

der les routes par la circulation continuelle de lourdes voitures char— 
gees de charbon dont quelques morceaux se perdent et se brisent sous 
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les roucs formant une "boue epaisse et noire... Aussi quoique moder— 
ne, la commune de La Ricamarie ne se recommande-t-clle sous aucun 

rapport aux voyageurs et aux touristes... L'indust^rie locale roule 
sur 1'extraction de la houillc, la scrrurorie, la fabrique des srmes. 
II y a aussi une verrerie a 1'usage des articles indispensables a la 

fabrication des ruhans." (3) 

1.2.1. La vie economique et sociale. 

T, . 
Le dernier puits ouvert dans le Bassin de la Loires le puits 

Pigoot, se trouve a La Ricamarie. 628 Ricamandois y travaillaient en 

1968, 130 en 1975» les emplois supprim<Ss par les Houilleres? malgre 
les reconversions, rendent difficile la lutte contre le chomage. En 

mars 1977? 242 clffeeurs, dont 31/^ etrangers, pointent a la mairse. Le 
chSmage a commence a apparaltre il y a 5 ou 6 ans, et a progresse re-
gulierement pour atteindre un maximum de 260 ( population active au 
recensement de 1975s 3940). Gependant une partie des emplois supprimes 
par les Houilleres, est compcnsee par 1•installation de nouvclles en-
treprises. La municipalite favorise ces installations. En effet, les 
Houillercs, qui n'etaicnt assujetties ni a la patentc, ni a la taxe 
professionnelle, rapportaient a la commune 130 000 ou 140 000 F.,tan— 
disqu'une entreprise ordinaire lui aurait rapporte 7 ou 8 fois plus. 

L*installation d'entreprises industrielles lui permet donc, en amelio-

rant ses ressources, de faire des investissements. 
En 1976, 1'implantation d'un hypermarche a cree 300 emplois 

sur la comrnune, mais tous n1 ont pas ete pourvus par dcs Ricamandois. 

Dans une cnquSte partielle faite par la municipalite en 1976, aupres*™ 

dcs entreprises induatrielles (4)> on releve 962 emplois, en 1972, ils 
n'etaient que de 634. Ces emplois se repartissent entre 60 entreprises 

dont l/3 travaillent pour le "bStiment| 17 seulement ont plus de 10 sa— 
laries. La plus grande est une entreprise de decoupage- emhoutissages 

La SIDBR avec 250 salaries^ viennent ensuite DOFIN (mecanique, l80 sa-
laries), BERGER GOER (decoupage-cmbout issage, 72 salaries), LAUREIfl 
(boulonnerie, 52 salaries). La, municipalite, pr,r la crcation de la 

0onc industriellc de Bayo^ et 11implantation d'un hypermarche avec 
centre commercial, montre sa volonte de creer des emplois sur place. 
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II est evident que la municipalite ne peut pas pallier localement 
les effets d*une crise economique nationale et intcrnr.tionale. 
Neanmoins, elle ne menagc pas ses efforts pour on n.moindrar les 

repercussions sur les Ricamandois. 
Ls, Ricamaric reste parmi les villos de 16 000 haTaitants 

du departement de la LOIRE, ce sonts 
Saint Etienne 220070 

Roanne 55195 
Saint Ghamond 40250 
Firminy 2^060 
Le Chombon-Feugerolles 20095 
Rives de Gier 17706 
Hontbrison I245I 
La Ricamarie 10426 

Cependant, le recensement de la population de 1975 confirme les 
premieres indications donnees par celui de 1968; principalement la 
diminution de la population. II ne faut pas oublier que la communo 

a perdu 9,6fo de sa population entre 1968 et 1975 oe es"t in~ 
quietant pour sa survie. Cette diminution a commence en 1962 

1962 

II902 

I968 

II539 

1975 

10426 

La population a tendance a vieillir, les ycuncs partant chercher du 

travail ailleurss 

La Ricamarie 

1968 1975 

0-19 ans 33% 30,8% 

20-64 ans 5 6fo 55,5 fo 

65 et plus ni 13 ? 7/-' 

France 

1975 

33,8$ 

53 j6y-

12% 
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La population est peu diplSmee et pou qualifiee professionnellemnt. 

Bipdmes d'enseignement general dans la population aotive de plus 
de 15 ans 

La Ricamarie France 
| 

1968 1975 I#75 

sans di|>ISme 1 i 67 64,5 57,6 

C.E.P. 
* ~ 

28 28,8 39,3 

B.E.P.C. et plus 5 6,7 13,1 

DiplSmes d'enseigncment professionnel 

La Ricamarie France 

1968 1975 1975 

Sans diplomc 85 82,6 84,7 

C.A.P. II 14,1 9,2 

Brevet et plus 4 3,3 5,1 

Le secteur tertiaire, s'il est cn progression (l8,8 au lieu de 16,7): 
reste en-dessous de la moyenne nationale; 29,45« -

Population par categorie socio-professionnello 

La Riacamarie 

1968 
T~ 

Professions liberales 
Cadres moyens 

Employes 
Ouvriers 

4,9 
10,8 

Dont O.Q. 
O . S .  

Mineurs 
lanoeuvres 

70,2 
24,6 
17,5 
14,9 
10,8 

1975 

0 

5,1 
13,7 
66,6 
25,9 

33,9 
3,3 

10,4 

France 

1975 

4,9 
T,S" 

"i AjjZ 
37,8 
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Le pourcentage d'immigres est tres eleve, 

' 1968 

La Ricamarie 

Villes de 10000 a 19999 ! 

11,4$ ( dont 5,6$ 
_ d'Algericns) 

France 

1975 

16,3$ (dont 7,7$ d1Algeriens 

4,4$ 

1,5 

La population ricamandoise est donc a forte proportion ou-
vriere, peu diplSmee et peu qualifiee professionnellomnt. La main-
d*oeuvre immigree, pour la plus grande part non qualifiee, accentue 
encore le desequilihre. Enfin le peu d1omplois sur place (environ 

900 emplois pour 3900 personnes actives) oMige celle-ci a des mi-
grations quotidiennes dans la vaJLlee de 1' Ondaine ou la region ste— 

phanoise. 

Le recensement de 1975 nous donne aussi quelques indications 
sur le logement et le niveau de vie. 

Bate d'achevement des immeuhles 

j avant 1871 i 1871-1914 ; 1914-48 ! 49-61 ! 62-67 jI968 

La Ricamarie 

Villcs de 
10000 a 19999 

15,3/ II'; * j 36,9/24,3 29,6/22,8 Il,6/l6,7 6,6/12 13,1 

France 

23,4 

26,1 

22,1 

25,1 

i 19,7 ; 19 | i 

1 19,1 | 15,7 

15,9 

13,6 

Malgre la renovation des quartiers de la Mine et du Montcel, les lo-
gements restent encore vetustes et sans confort. 

Immeubles alimentes en eau froide seulement 

1968 

La Ricamarie 

France 

57,9$ 
4-

I#75 

34,1 $ 

40,6% 
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De plus lc niveau de vie de la population est bas. 

Pourcentage de menages possedant le telephone 

I 1968 

La Ricamarie 4,2 

La Loire i 9?8 
France 22,7 

Poufcentage dp•mSnagej^. poasddant une voiture 

; 1968 ' 1975 

La Ricarnarie 35 45>4 
France 53,3 -

La vie de la Rioamarie est profondement marquee par lo 
passe. Les echanges sociaux , qui se faisaient par quartiers 

(La Hino , le Montccl) correspondant a des cites de mineurs, fonction-
nent encore de cette fagon ce qui implique une certaine conception 

d' inforraation et d'animation pour toucher- 1'essentiel de la popu-

lation. 

Ge tableau de la vie economique et socie,le ost ccrtes 

sans fioritures. II peut parattrc "brutal; il ne fait q.ue confirmer 
/ 

lcs propos des elus qui sont consoients de la situation. La commune 
n*a, pas grand chose pour retenir sa populations pou d1 emplois, des 

logements anciens, une ville sous-equipee. Pourtant beaucoup de 
demandes de logements non satisfaites indiquent le desir des Rica-

mandois de rester dans leur ville. C'est pourquoi des son election 
en I965, la municipalite s'est lancee dans divcrses actionss 

- L'installation de la zone industrielle de Baycn ,pour 
compenser los pertes d'emplois au niveau de la commune et apporfcer 
de nouvelles ressources financieres. 

- Deux quartiers vetustes ont disparu ot sont remplaces par 
des logements neufs . Ce sont les quartiers de la Mine et du Hontool. 

- La refection des voies est en cours de realisation. 

- Les bibliothequcs et le centre culturel sont crees et deve-

loppes. 
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— Enfin 1& crer.tion.du G.E.C, permottro, aux jeunes Ricamandois 
d'(Hre scolarises sur placej la pratique d^une pedagogie cooperative 
leur donnera la possihilite dc devenir des citojrens responsables de 

leur collectivite. 

1.2.2. La vie culturelle 

La politique culturelle de La Ricamarie tiont compte de dexix 

faits importants; les haTaitations s'echolonnent le long de la route 
de Saint Etienne,Firminy sur 2 km? les Ricamandois ont conserve 

l'ha"bitude de vivre par quartiers, ce qui explique une informa-
tion tres diversifiee et des locaux culturels et sportifs repartis 

autant que possihle sur 1'ensemlDle de la commune. 
Gette politique necessite un effort financier important. 

les depenses du secteur enseignement sport et culturo representent 
36,6^ du total des depenses communales. Dans le "budget sport et culture 

15 71-75? 1° sport represente 45,8%, les "blbliotheques 30,66%, 1'ecole 
de musique 3,25$, le centre culturel 20|2^. Ello comporte quatre 
elementss le sport, le tiers temps pedagogique, le centre culturel, 

les "bibliotheques. 

Les sports % Le developpement des equipements est particulieremont 
important dans le domaine sportif. Les deponses reoiles par habi— 

tant en 1975 representent 78$'« La commune a construit le stade de 

Caintin, participe a une piscine intercommunale, cnfin une halle 
des sports et des terrains exterieurs d1entrainement et de loisirs 
sont compris dans le complexe du C.E.C. Des maintenant les Rica-

mandois peuvent psatiquer les sports suivantss football, "basket, 
volloy, athletismo, "boules, mais aussi s sk 1 ̂ gymnastique, voile, 

canoe Icayak, plongee sous-marine, equitation, cscalade, ski mauti-
que, marche, cyclo-tourismc. 

I»e--tiers -temps pedagogiqueg Consciente que c' est des 1'ecole qu' il 
famt lutter contre les segregatiins, des I965? la commune a commence 
a mettre en place le tiers-temps pedagogique dans les classes primaires. 
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Le premier animateur est embauche en 1969, ils sont neuf actuellement, 
payes par la municipalite et charges de 11initiation des enfants et 
de 1'organisation des o-ctivites sportives et culturelles dans le ca-
dre de 1'ecole. La demiere animatrice recrutee s'occupe de la mu§.ique. 
De plus? des classes-nature et des classes de mer sont organisees avec 
1*0.G.G.E. La place occupee par le tiers temps pedagogique et l*orienta— 

tion qui lui est donnee (sport et "culture") indiqnent nettement les 
preoccupations de la municipalites favoriser par tous les moyens le 

developpement et 11epanouisscment physique et intellectuel de tous lcs 

enfants? en pa,rticulier des plus defavorises. Cet effort a deja des re-

sultats, en I967 ? 60% des enfants avaient des retards scolaires? en 
1976? seulement ^>Op . 

Si le p8le d*activites culturelles poue les enfants, est l'e-
cole, pour les adultes, ce p8le est le Centre culturel. II est gere par 

un animateur a temps plein et situe dans un local contigu au gymnase 
Youri Gagarine $ il est dote d'un materiel importants magnetoscope, ma— 
gnetophones, appareils photo, projecteurs diapositives et cinema. Ce 
materiol est mis a la disposition des associations et groupes de La Ri-
camarie. L'activite du Centre s'oriente en trois grandes directions; 
L'information, 11organisation et la coordinaiion enfin la formation. 

L1information se fait par tous les moyens pour toudher tou— 
tes les c,ategories de population sur tous les sujets. Le moyen le plus 

f 
lmportants un journal?"Ric—Carrefour" qui parait deux a tois fois par 
an a des moments forts de 1'animation ( un numero sur la fCte du livre, 

un autre sur le mois de la consommation, le troisieme sur le C.E.C.). 

Le Centre culturel a realise ^u sujet du C.E.C., un mo.itage audio—vi-

suel et une maquette pour informer la population du projet. II participe 

au journal d'informations culturelles de la vallee " Le Fouga". 

Hostile au placage sur la population, a majorite ouvriere, 
d'activites auxquelles elle serait indifferente, le Centre coordonne et 

soutient les activites creees par les Ricamandois eux-mSmes. Le mois 
de la consommation a ete realise par les associatians populaires fami— 
liales, le centre social, le service social, la "bibliothequc, les 
commergants de la communc. Le Centre culturel a abritc divurses expo-
sitionss cartes postales, champignoHS ... II a anime quelques activites 
dans les classes dont un atelior "bois. 
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La vie associative qui est tres riche a La Eicamarie a liesoin 
de cadres. Le Centre a organise divers stages de forraations condui— 
te de reunions, initiation au materiel audio-visuel, gestion d'asso— 

ciation? serigraphie, photo. Au vu de ces activites, on peut deja 
mesurer le r8le important qufaura a jouer le Centre culturel dans le 

fonctionnement du C.E.C. et son integration dans la cite, 

Le dernier element de lfaction de la municipalite est la lectu-
re puhlique. Trois ans apres son election, elle decidait, en 1968, 
le recrutement d'une "bibliothecaire, Mlle Lerolle, et achetait une 
ancienne epicerie, dans laquelle elle plagait 1500 livres. II y a 

maintenant 3 bibliothequess 1'ancienne epicerie, rue de la Republique, 
pour les Eidultes, une bibliotheqiie pour les enfants? avenue de la 

2 Gare, dans les m sociaux d'immeubles recents, une duuxiemo biblio-
theque pour les enfants, dans le groupe scolaire primaire derriere 

la Mairie. 5 personnes a temps plcin y travaillent. 18 beilevoles 
assurent des permanences regulieres nour les enfants ot les adultes 

(ouvertures tardives). Les fonds y cornpris celui du G.E.C. attei-
gnent I925O volumes. La bibliotheque possede une caravane-camping 
amenagee en bibliotkVquo^ elle est actuellement sous-utilisee, mais 
le quartier du Montcel, legerement excentre, justifiera son emploi, 

lorsque la renovation sera terminee. 

Activites des bibliotheques. Cet effort en locaux, en livres et en 

personnel se concretise par le pr$t de livres. H§me s1il a regresse 
en 1976, le pr@t par habitant reste important°« 2,7 l"'vre| par habitant. 
lOfc, de la population alphabetisee frequentent la bibliotheque. Cepen-
dant Mlle Lerolle cherche des explications et des solutions a ce 
recul. Pour les jeunes, le developpement des bibliotheques de classe, 

la reduction des effectifs scolaires sont certainement responsables. 
Pour les adultes, ce n'est pas la frequentation qui diminue, mais le 
nombre de livres empruntes par lecteur. Les difficultes economiques 
provoqueraient-elles une preoccupation, une angoisse qui limiterait 

la lecture? L'activite de la bibliotheque se ressent aussi de la mobi-

lisation du personnel pour la mise au point et 11ouverture de la 

Mediatheque. 
Activites d1animation. Parallelement a ses activites de lecture, la 
bibliotheque continue 1'animation autour du livre, par des moyens 

habituels, comme la liste des nouvelles acquisitions, xm recueil de 
oritiques sur les nouveautes qui est mis a la disposition du public. 
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Ses prospectus presentant la "bilbliotheque ont ete dietrihues a 
toute la population. Enfin, un rapnort annuel ? exemplE. ire par sa 
qualite et son honnStete est adresse aux organismes et personnalites 
en rAlation avec la bibliotheque. D'autres moyens plus exceptionnois, 
ont ete utilises , dans le cadre de la f8te du livre ou en Jthorss 
soirees poesie, debats, leoture ,entretiens avec des r,uteurs, pre-
sentation de livres a deuz expositions( les champigriOBS et les livres, 
livres, joucts et disques pour enfants au moment de FoSl) et dans les 
vitrines des comrnercants, La necessite de renforcer les liens avec les 
lecteurs a pousse a la mise sur piec|fe.'un comite de lecteurs qui de-

vrait inciter les usagers a devenir responsables des orientations de 
la bibliotheque, 

La bibliothecaire a part icipei,ux rcSuiiions des permanents culturels 
/ 

de la commune dans un but dlinformation reciproque et de coordination. 

Des contacts ont ete pris avec d'autres bibliotheques integrees et 
la bibliotheque de Maisons—Alfort qui se preoccupe de la lecture des 

adolescents. L'animation vegj* les enfants a pris deux directionsg 
la lecture—detente et la lecture—documentation. 
La lecture-detenteg Des activi*es d'expression ont lieu tous les mer-
credis apres—midi a la bibliotheque de la Gare . Des ecrivains ou des 
illustrateurs sont venus dajis les clasraes debattre avec les enfants. 
Un eckteige de cassettes est fait avec Bernard Clavel qui a des difficul-
tes pour venir. Des pr<Ssentations de livres ont ete faites dans des 
classes ou des ateliers de lecture. Des series de 4 a 10 exemplaires 

d'un mSme titre sont prStees aux instituteurs pour exploiter un the-
me en partant de cet ouvrage. Da,ns ce cas, la lecturo- detente n'est 
pas differenciee de la lecture—documentaire. 

1lecture—doctunentaire? En ce qui concerne la lecture documentaire 

proprement dite, 1'apprentissage a pris differents aspectssvisites par 
des classes de la bibliotheque, recherche sur des themes en classe ou 

a la hibliothequc avec la collahoration des instituteurs et des biblio-
thecaires. Ce pre—apprentissage de 1'auto—documentation doit prepa-
rer les enfants du primaire a utiliser au maximum la mediatheque du 
C.E.C. 

A court terme, septembre 1977? les prohlemes importants sont 
poses p.ar le C.E.C. Le fonds de livres et de disques sera-t-il pr8t? 
Comment la mediatheque fonctionnera-t-elle? Mais ces problemes ne doi— 

vent pas en dissimuler df autres % la lecture des adolescents, celle 
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de la population immigree (10$ de la population totale est analpba-

"bete), la stagnation de la lecture des adultes. 

Les elections municipales de 1977 etaient pour la muni-

cipalite un test'. Elue pour la premiere fois en 1965 a une tres 
faible majorite, elle a ete reelue en 1971 avec environ des 
suffrages exprimes. Les elections de cette annee etaient donc at-
tendues a,vec interSt puisqu1 elles permettaient de savoir si la popu— 
lation maintenait sa confiajice aux elus. Car pour une petite ville 

se lancer dans une politique audacieuse n*est pas sans creer des 
reticences. Beaucoup de parents ? soucieux que leurs enfants ap-
prennent"serieusement" pour avoir un bon metier et echapper ainsi 
au chomage, se posent des questionset se demandent si cette nouvelle 

pedagogie ne favorise pas 1 * epanouissement au detriment de 11acquisi— 

tion des connaissances. 
Le resultat des elections rend optimiste. La liste d'Union de la 

Gauche obtient plus de 7Ifb des suffrages; Blle conserve donc la 

confiance des Ricamandois. 
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2, LEf;. EQ.UIFEMENTB IMTEGHES. 

Fourquoi des colleciivites comme La, Ricamo,x"ie ou des villes 
nouvelles ont—elles choisi la solution de 1*integrationf quels obj ecfefs 
ont—elles? Quelles formes peuvent prendre les equipemunts integres? 

Depuis la fin de la second.e guerre mon&iaio ? avec 1'acces 
du plus grand nombre a un certain confort, la question culturelle est 
venue au premier plan. Elle est d^abord apparue sous 11aspect de mul-
tiples associations educatives et culturelles qui sont nees vers les 
ann^es 45-46. Dans les annees 60, 11Etat, dans le cadre d'une poli-
tique de decentralisation culturello, decida.it la creation en pro-
vince des Maisons de la Culture, Le premier objectif, avoue, etait 
de soutenir et promouvoir 11activite de ces groupes, le second, 
inavoue, de les encadrer et de les controlor- Dans la decennie qui 
suivit, de nombreux conflits cclaterent entre animateurs et munici-
palites, entre 1'Etat et les Maisons de la Culture. De plus 1'ensemble 

de la population resta indifferent5 dans le meilleur des cas "lCP/o de 
celle-ci participaient aux activites, ce qui conduisit a un echec re-

latif des Maisons de la Culture. Vers les annees 65-70, 1'idee de 
1*integration, c'est-a-dire, grouper en un seul etablissement des 

organismes ayant des fonctions differentes- culturelles, sociales, 

sportives, commerciales et de loisirs, apparatt en Prance. 
Cette idee n1etait pas nouvellu: des 1925? la direction de 

11administration du Cambridgeshire avait avance 1'idee des "colleges 
naratix"5 en I96I, 12 de ces colleges etaient realises. IIs reunis-
saient les services suivantss enseignement, sante ct services sociaux, 
consultations agricoles, "bihliotheques, activites culturelles, spo3>-
tives et recreatrices. Le Leicestersliire suivit cet exemple, en creant 
les Community colleges ces deraieres annees. D'autres pays ont construit 
des equipements integress 11Allemagne, le Danemark, la Suede, les 

Etats-Unis, la Prance. 

2.1. Les oh.jectifs. Ces equipements prennent des formes dissembla-

hless ils correspondent pourtant a trois ohjectifss 11integration des 

locaux, 11integration de la population, 1'integration de la ville. 
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2.1.1. L' integration des locaux. L'echec des "batiments culturels 
isoles5 comme les Maisons de la Gulture, qui avaient necessite souvent 

des investissements importants et qui n'etaient pas adaptahles, a 
conduit a rassembler dans un seul ensemhle ou dans un seul "bStiment 
des locaux a usage divers* DHine part, 1'economie est faite a la cons— 
truction puisqu'on construit sur un terrain^-®4 au mSme moment et a 
11achat du terrain, car le groupement des services permet de gagner 
de la surface. D'autre part, ces equipements etant plus utilisf;s ( par 
exempleg un lahoratoire de langues sera utilise pa.r los eleves, par 
les personnes en Formation continue, par des usagers) 1'autorite 
administrative, stire d'un cotlt d'entretien moins eleve, decidera plus 

facilement de faire 11 investissement. Cest pourquoi les villes nou-
volles, face au cotit des terrains et a la necessite de creer tous les 

equipements collectifs rapidement ont choisi 11 integration =, 

2.1.2. L1integration de la population. Le second objectif est de lut-
ter contre la separation des groupes ou classes» La preoccupation 

des laisons du temps libre de Ricklingen a Hanovre est de melanger 

les jeunes et les personnes S.gees, de melanger aussi les categories 
sociales. De mSme les Community colleges etaient congus pour reunir 
les enfants et les adultes. Mais la segregation ne touche pas quc les 
groupes d1age, mais surtout les classes sociales, Si les activites 
socio—culturelles ont du succes aupres des classes moyennes (cadres 

et employes), les ouvriers, a quelques exceptions pres ne parti-
cipent que tres peu a ces activites. En mettant dans le mfeme lieu, 
sport, f ormat ion cont inue , enseignement, culture , lo?_sirs, on espere 
susciter 1'interSt, puis la participation de tous a toutes les acti— 
vites. Ces 1 ocaux doivent aussi fa-ciliter 1 *activite des .a-ssociations 
volontaires et favoriser 11echange entre celles—ci, pour empScher la 

constitution de nouveaux groupes fermes. 

2.1.3. L1integration de la ville. Le dernier objectif est 1'insertion 

des equipements dans la comrnunaute urbainc. Les villes nouvelles sou— 
vent villes—dortoirs, ont ressenti la necessite de lancer dcs program— 

mes d'equipements integres, avec la volonte de faire vivre leur cite, 
de creer un centre semblahle a la place d'un villago ou chacun peut 

rencontrer ses concitoyens et tisser un large reseau de relations 
sociales. Dans les grandes villes, cetto integration peut se faire au 

niveau des quarticrs, c'est le choix fait par la ville de Franfort sur 
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le Main (680000 habitants) qui a decide en 1969 la creation des Mai-
hi' - rri/> _ sons du citoyen-Bifigerhaus- une quinzaine qui desserve entre I5OOO et 

60000 habitants. Chaque quartier a decide de ses besoins et des equi— 

pements qu'il souhaitait. II y a une dizaine d'annees, la France a 
esquisse un pas vers 1' integration au niveau de 1 • iinmeuble d'habi-

tation, avec 1* institution des sociausf dans les ensembles de plus 
de 50 logements. Cest a dire qu'un m2 par logement construit est 

affecte a 1'usage collectif. Ces "m2 sociaux" peuvent atteindre l'im-
portance d'un ou deux appartements et permettont 11installation d*une 

bibliotheque ou d'un equipement socio-culturel reduit. Dans certains 
cas, ils sont regroupes sur une plus grande echelle et abritent, par 
exemple, une maison de jeunes. Dans d* autres, bien que construits, ils 

restent inutilises. 

2.2. Un p$le d'attraction. Pour avoir toutes chances de jouer un rdle 
integrateur, les divers equipements doivent 8tre groupes autour d'un 
p8le d'attraction. On peut distinguer trois poles principauxs le 

commerce, le lieu de passage, 1'ecole. 

2.2.1. Le commerce. II est souvent utilise a l1etrangerg Dancmark, 

Suede, Grande-Bretagne| assez peu en France ou il n'y a que deux 
exemples 2 Evry et Cergy-Pontoise. La populatdon, trouvant les biblio— 
theques, les galories d'a,rt, les locaux culturels pres des commergants 

n'a plus besoin de faire une demarche particuliere pour se livrer a 

une activite culturelle. 

2.2.2. Le lieu de passa^re dense. Cest aussi un lieu de passage 
"obligatoire" pour la population qui 1'utilise pour se rendre a son 

travail, faire des achats, ...La station du R.E.R. a La Defense pour— 
rait fort bien jouer ce rolc; le centre comrnercial de La Part-Dieu a 
Lyon est concu sur ce modele, sur un axe routicr et au centre du re— 
seau d1autobus. Ce p8le a ete utilise en Grande—Bretagne avec sucees. 

2.2.3. L'ecole. C'est le p8le le plus choisi et ce dans toue les pays. 

La raison la plus simple de ce choix est 1'economie. En effet les 
equipements scolaires sont utilises 8 a 9 heures par jour et 200 
jours par an. L'utilisation, le soir, en fin de semaine, rentabilise 
li t#wl- «V k> miAOfim dij tscAHy . 



D'autres raisons plus complexes interviennent5 La scolarite etant obli-
gatoire, tous les parents ont un jour ou 11 autre "besoin de venir a 
1'eoolc. La pratique d'unc pedagogie nouvelle dans les ecoles inte-

grees peut susciter la curiosite des parents. Inversement, 1'ecole 

est rejetee par ceux aui la quittent et les parents repugnent a venir 
dans des locaux auxquels sont lies des mauvais souvenirs et parce qu'ils 

pensent que ce qui s'y passe ne les concerne pas, L'exemple de La Ville— 

neuve de Grenoble montre que 1'integration et la pedagogie nouvelle 
ne suffisent pas a faire venir a 1'ecole les parents des classes ; • 

'soeiales defavorisees. Des possibilites existent potnrfcant s 

-que 1'ecole devienne centre de formation initiale et 
permanente. 

-que les enfants et les adultes apprennent ensemble et 
s'enseignent mutuellement. 

-que 1'ecole s1ouvru sur le monde exterieur. 

Mme F» Cla,rk definissait clairement cette ouverture a propos de la 
Ville nouvelle de lew-York? Melfare Islands"Hous devons mettre fin 
a 1'isolement des eleves par rapport a la communaute, encourager les 
jeunes et les adultes a etudier onsemblo et pousser les adultes a 
participer a 1'activite cducative soit avec leurs enfants, soit 
parce qu'ils voient cette activite s'exercer autour d'eux. Nous espe— 

rons que les habita-nts deviendront les professeurs et les etudiants 

d'un enseignement post-scolaire!1 

-que la pedagogio nouvelle mette en pratique un nouveau 

concept de culture. La culture, ce n'est plus 11Art 9 le Beau, les 

Livress ma.is le reel, le quotidien. En consequence, 11 ecole doit 

maintenant developper la capacite a prendre en charge la vie quoti— 
dienne, a la critiquer, a la creer, a agir sur le reel au lieu de le 
subir, concretement a devenir un citoyen actif et responsable. Cest 
d'ailleurs, a long terme, la seule possibilite de reussite des equi— 
pements integress qu'ils soient geres par ceux qui los utilisent. 
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3. LE CEMTKE EDUGATIF ET COOP1EA'TIF " JOLES YALLES ". 

3.1. Hxstoricrue 

3.11. I-Iaissance de 1'idee d^integration. 

La politique mise en place par la ilunicipalite apres les elec— 

tions de 1965 s'etait traduite par une action simaltanee dans le domaine 

economique et social aussi bien que dans le domaine culturel. En matiere 
culturelle» la Hunicipalite ava.it defini une politique de 1» enseignenent, 
une politique de la lecture publique, une politique de 1'animation cultu-

relle et une politique du sport. Dans le domaiie de 1'enseignement, l'ac-
tion de la iiunicipalite s'etait orientee vers le developpement du tiers-
temps pedagogique. Or, a 1'issue du cycle elementaire, les eleves se re-

trouvaient dans un type d'etablissement traditionnel et contraignant dans 
lequel, 1'experience le montrait, les eleves avaient du mal a J.'adapter. 
II fallait donc assurer la continuite de ce type d1enseignernent. D'ou l'i-
dee de creer un etablissement secondaire plus adapte aux besoins des enfants 

En second lieu 1'action en matiere de lecture pablique avait 

donne des resultats nettement superieurs a la moyenne nationale. L»idee 
de depart avait ete de developper, en fournissant des moyens propor bion-
nes aux ressources d'une petite ville, des equipernents eclates proches de 

la population. II s'agissait dans 1'esprit des elus de favoriser une lec-

ture active et non pas seulement de pure corisommation. II fallai fc dono, 
dans un premier temps, developper a 1'ecole une lecture propre a eveiller 
le sens critique des eleves. D'ou les animations autour du livre proposees 

par la bibliothecaire en relation avec les animateurs du Centre Culturel. 
De meme 1'action de la bibliothecaire et des aniaateurs aupres des adultes. 

Ifeis tres rapidement, devant les resultats obtenus, les equipements se 
revelerent insuffisants. Peu a peu, la conception d«un etablissement re-
groupant 1'enseignement et la bibliotheque s'est fait jour. Par ailleurs, 

les actions menees dans les autres doamaines de la culture etaient liees 
entre elles, et il devenait necessaire de les unifier organiquement. 
Des lors, 1'idee de creer un etabli ssernent qui integrerait les differentes 

fonctioris de 1'action culturelle s'est definitivement imposee. 

3.12. Les etapes de la naissance du C.E.C_. 

3.121. L«elaboration de l*h.ypothese Kgdagoague. 

Des 1964, un C .E.S.  avait ete inscrit a la carte scolaire 

Pour La Ricamarie. Les elus, partant de 1'idee que le C.B.S. serait pro-
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gramme -Wrs les annees 1972 - 1973 puisque la regle generale veut qu'un 

delai de huit a neuf ans separe 1'inscription a la carte scolaire de la 
programmation, pensaient mettre a profit ce^clelai pour concevoir cet eta— 

blissement nouveau. 
L'annee 1969 voit la naissance du premier texte definissant 

les finalites du G.l.G. II est redige par £. nOURISii, Adjoint f responsable 
de la commission de 11enseignement, de la culture et du sport a 1'ecole, 

professeur a 1'I.U.T. de Saint Etienne. Ilais, comrne la iiunicipalite n'a 
pas de competence en matiere de pedagogie, elle a confie aux responsables 
departementaux de 1'Office Central de la Cooperation a 1'Scole (1'O.C.C.E.) 
le soin d'elaborer 1'hypothese pedagogique definissant les sructures et 

les modes de fonctionnement de cet etablissemeiit. II faut souligner ici 

le rSle capital joue par M. ilOUrillii, non seulement par ce que ses relations 
personnelles avec les membres de 1'o.C.C.li. ont perrais de donner un contenu 

precis a ce projet, mais aussi par ce qu'il est a 1'origine de la politi— 
que culturelle de la i-iunicipalite et le priricipal ouvricr de la realisation 

du C.E.G. 

En 1972, 1'OC.C.E. a publie le premier document ctudiant 1'or— 
ganisation du C.E.S., et intitule "Dossier .Jtructure interne" ( joint en 

Annexe ) 

Des cette periode les groupes de travail, reunissant les pro— 
fesseurs specialistes d'une matiere se sont mis en place pour etudier des 
outils de travail propres aux modes d'enseignement definis par 11hypothe— 

se pedagogique et les ont testes dans leurs classes = 

En 1974, 1'O.GoC.E. a redige un dossier avant-projet du C.E.S. 
us 

comprenant dossier d1experimentation pedagogique intitule s " Pour xm 
C . E . S .  c o o p e r a t i f  (  j o i n t  e n  A n n e x e  S . )  

Bafin en Janvier 1977, 1'O .C.C.E. a redige a 1'issue d'un 
stage reunissant 1'Irispecteur d1 Academie, H. MOURIEK, les futurs responsa— 
bles du C.E.S., les participants des differents groupes de travail, un do-
cument qui rend-compte des problemes pratiques quc pose le fonctionnement 
du C.E.5., document intitule ; "Stage pour un C.2.5. cooperatif" (joint en 

Annexe JJ.)  

II faut signaler aussi les differences de point de vue entre 

les groupes de travail de 1'OC.C.E. qui estiment nr§tre pas prSts pour 

assurer^EB^bonnes conditions le deraaxrage du C.E.S. a la rentree 1977 et 
la iknicipalite j^sous la pression de la population, ne veut pas retarder 

encore l*ouverture d'un C.E.S. si longtemps attendu. 
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3«122. Les diffioultes de la programmation du C.B.C» 
£ Des diffioultes d1ordre administratif, liees a la oomplexite 

du projet qui faisait intervenir plusieurs administrations n'ont pas man— 
que de marquer toute oette periode» 

3.123^, Les problemes specifiques au C.E.3.  

- la Section d^Bnseignement Specialise. (S.E.S.) 

Des 1'origine le C.S.S. devait comporter une S.E.S. afin 
d'assurer par le biais de 11 enseignernent preprofessioimel une 
nouvelle liaison avec uno cite dont la tradition ouvriere du reste 
en imposait 1'idee. Or, en -f/972, sans qu*il y ait eu de veritables 
explications, 11 Administration la supprime. Ceta.it la reduire une 
coinposante indispensable au futur C.E.C. -iuisqu'11 etait prevu que 
les ateliers de la S.E.S. servent a 1* ensemble des eleves du C.3.5. 

I«e voulant paq6ompromettre une partie essentielle du pro— 
jet educatif , vitale pour La Sicamarie et -juisqu'il exiitait dans 

1'on.semble de laivallee do' 1' Onlaino' deu ; besoino importants de 
formation dus aux problemes de la reconversion et du chomage, la 
liunicipalite s'est tournee vers les responsables de la Formation 

Contiriue et a accompli toutes les demecrohes necessaires pour obte— 
nir la creation d'un Centre de Forrnation Continue. 

Cetait la un nouveau pas franohi dans 11 integration, 
puisque lefe C.5.C. accueillerait a la fois des enfants et des adul-
tes 

Plus tard, 1 *Administration a reintrodu.it la 3EB, ce qui 
n'a pas ete sans poser des problemes a 1'arohiteote, car le projet 
architectural etant deja avance, il lui a fallu concevoir de nou-

veaux sous-sols pour la reintroduire dans le C «E.C, 
Plus grave encore, 1'existenoe rn§me du C.E.3 a ete menacee. 

En effet 1'autorite prefectorale a prefere choisir, pour des raisons 
politiques, de programmer un deuxieme C.E.5. au CHAiIBOl'3—FEU6E5i0LLES 
plutot qu'a LA RICAililSIE, Pourtant, le terrain avait deja ete ac-

quis par la .tfanicipalite« 

Finalement, la I&micipalite soutenue par des actions 

revendicatives de la population a reussi a avoir gain de cause, et 
le nouveau Prefet, nomrne dans 1'intervalle, a autorise la program-

mation du C.E.3, pour 1977« 
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Toutefois les difficultes ne se sont pas arretees la, car il 

fallait obtenir egalement la programmation des autres equipements 
et attendre la publication des arrStes correspondants pour entrepren-

dre la construction du C.E.G. 

3.122&, Les ppoblemes speoifiques au Centre d^Animation Gulturelle (C.A.C.) 

ilalgre les accords des autorites localos, Prefet, Directeur 

regional des Affaires Culturelles, le C.A.C. ne sera pas equipe en 1977« 
Les locaux seront pris en charge par la Muaicipalite mais les installations 

ne seront subventionnees qu'en 1978° 

Pinalement, la viunicipalite a decide de cormnencer les travaux 
en Hovembre 1976, sans attendre 1' autorisation de programine et acceptant 
de prefinancer la construction, afin que le C.E.C. pui/sse fonctionner a 

la rentree 1977» 

3.123= La situation fin Mai 1977° 

- situation adfflinistrative. 
Le texte definissant le statut du C.E.S n'est pas encore 

paru mais devrait 1'Stre rapidement, car sa parution est 
liee a la signature de la convention entre 1'equipe peda-

gogique ( qui n1existe pas et qui sera remplacee en tant 
que partenaire par 1'equipe administrative qui elle, est 

y 
deja nommee) et 111,N.R„3YP. conformement aux reglemen— 

tations en vigueur. Neanmoins, on sait que son statut 
sera celui d'un etablissement charge d'experimentation. 

- situation financiere. 

La Municipalite se trouve actuellement en difficulte, car 
si 1'autorisation de programme est enfin parue, les credits 

de paiement ':sont bloques et les travaux arrStes. 

- probleme de la gestion comptable du C.a.C« 

Actuellement le projet de convention de gestion achoppe sur 
le plan de la gestion comptable. Le Ttresorier Payeur Gene— 

ral refuse que 1'Attache d'lntendance nomme en principe au CES 
par le Hectorat soit aussi 11agent comptable de 1'ensemble 
fl.u,C.3.C. et voudrait imposer dans ce role le Receveur Muni— 

cipal de La Ilicaaorie. 
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3.2. Objectifs du C.E.C. 

Lorsque la Mujiicipalite a decide de realiser cet etablissement 

a aucun moment, en raison de ses ressources limitees et conformement a sa 

politique globale, il n*a ete question d*en faire un etablissement de pres— 
tige. Au contraire, elle pense pouvoir demontrer que sa realisation n*ac-

croltra pas les impSts locaux et qu*un tel etablissement pourra @tre gene-
ralise dans des communes de la m8me importance. 

Les objectifs generaux du C.E.C. ont ete definis dans plusieurs 

documents. L*un etabli conjointement par la ivtunicipalite, 1*0.C.C,E.,l'equi-
pe administrative du C.E.S. en Septembre 1976 en fait la synthese, (l). 
Hous en citerons de larges extraits s 

" II doit repondre d'abord au sous—equipement scolaire et 
culturel et ensuite abolir les barrieres culturelles qui se traduisent le 
plus souvent par des difficultes d'expre8sion et 1'absence d'un langage 
commun dans la parole, 1'ecrit, 1'image, 1'art... 

Pour cela, il s'essaie a realiser un modele parmi d'autres 
d'education permanente en liant formation initiale et formation continue. 

II offrira a chaque individu les moyens : 
- de se mieux situer par rapport a la communaute et a la so-

ciete en general« 

- de se prendre en charge en participant a un developpement." 

Voila brievement et clairement definifv les finalites du C.E.C. 
A travers elles, se lit 1*option fondamentale de la yiunicipalite s le C.E.C. 
sera lfinstrument educatif qui preparera chaque usager en participant a la 
marche de Vetablissement a prendre en charge les problernes de la communau— 

te toute entiere. 

3.3« Le mouvement cooperatif a 1'origine de 1'hypothese pedagogique. 

lous avons vu qu'apres avoir defini les finalites du C.E.C 
la Ijunicipalite de La Ricamarie a confie a 1'O.C.C.E. le soin d'elaborer 

Vhypothese pedagogique. 
- L'0.C.C.E. est un organisme qui federe les differentes coo-

perativeR eeolaSrss« h 1 'eehelon dSpwtarcsrrfeaJ et ensuite a. lfeche~ 

lett II sppez-te #«e aide pedagogique axat enseigsants «pil, de la 
maternelle au secondaire,mettent en pratique 1'esprit du mouvement coope-. 

ratif. 
- La cooperative scolaire telle que l'a definie le Congres de 

Tours en 1948 est une " societe d'eleves geree par eux avec le concours des 



28 

maitres en vue d<aotivites communes «Ihspirees par un ideal de progres hu-

main, elles ont pour but 1'education morale, civique et intellectuellc des 
cooperateurs par la gestion de la societe et le travail de ses mcmbres <, 
Les fruits du travail commun sont affectes a 1'embellissement de 1'ecole 

et a 1'amelioration des conditions de travail, a 1'organisation de la cul-
ture artistique et des loisirs des societaires, au developpement des oeu-
vres scolaires et postscolaires d'entraide et de solidarite," (2) 

- Les activites de la classe cooperative sont des taches 
pratiques nees des besoins de la vie scolaire ; deooration de la salle de 
classe, fabricaticn ou a,cquisition de materiel, creation ou organisation 
de bibliotheques, organisation de voyages scolaires, correspondanoe sco-

laire. Elles peuvent Stre egalement des activites cent.rees4mr la connais-
sance du milieu ou de la nature ou bien encore des activites d'entraide 
et de solidarite coaune la participaticn aux campagnes contre la fairn dans 
le monde» 

- Dans la Loire, l > 0 , , C s ' e s t  a t t a c h e  a  d e v e l o p p e r  p a r  
exemple des " coins documentaires " dans chaque classe cooperative. Au 
coeur de ohaque classe, il existe en effet un " coin " ou les enfants ont 
libre acces et ou sont rassembles a la fois les livres pour la " leoture 

suivie " ( il s'agit de series d'exemplaires du m§me titre pour les aoti— 
tivites centrees sur le livre ), livres de loisir et livres documentaires 
( Bibliotheque de Travail de la pedagogie Ereinet, livres de vulgarisation 
scientifique etc...) Le role du maftre dans ces classes n'est plus d'etre 
le dispensateur unique des connaissances mais d'@tre celui qui oriente les 
recherches nees des interSts des enfants vers les docunients , Hous trouvons 
ici l'un des apports decisifs commrun aux mouvements de renovation pedago-
gique depuis la fin du 19° siecle. Cette mutation pedagogique, centree eur 
les besoins des enfants et sur ses inter§ts et qui transforrne le rSle du 
ma£tre a pour consequence le travail sur le document, le developpement de 

la lecture de fiction et des documents. Elle place egalement la biblio-
theque au centre des aetivites educatives, 

Nous voyons bien aussi que si le mouvement cooperatif n*est 
pratiquement pas represente en tant que tel dans les ecoles de la Hicama-
rie, leur mode de fonctionnement se trouve tres proohe du modele coopera— 

tif tant par 1'importance accordee au tiers-temps pedagogique qu'a la 
place de de la lecture dans 11enseignement. 

D'ailleurs, 1'OC.C.E. a organise en relation avec 1'Inspection 
Academique de la Loire des stages a 1'intention des mvttres de La liicamarie 
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pour les initier au mode de fonctionnement de la olasso cooperative et 

leur permettre de preparer leurs eleves a 1'entBe au C.B.G. Ainsi, il y a 
un stage d'une semaine pour tous les maltres de C ..i, 2 de La Ricamarie, 
de m§me un stage de recyclage de douze semaines a ete ouvert en priorite 
aux maftres de La x&camarie. 

3.4» L'h,ypothese pedagogique du C.2.C. 

Selon ii. DMI3, secretaire departemental de 1'O^.C.C.E., le 
C.E.S. ne scra pas a proprement parler un etablissement nouveau. Son origi— 
nalite qu'i$ est le i:>remier etahlissement cooperatf d£tzis le secondaire. 

II est la transposition du mode .de fonctionnemont de la classe cooperative 
a 1'echelle d'un etablissement tout entier. L'1'iypothese pedagogique ^ongue 
pour le fonctionnement de 1'institution educative n'est pas nee d'une con-
ception theorique de la pedagogie, mais decoule directement de la prati-
que de la classe cooperative, fondee elle-rn§me sur les donnees de la psy-

chologie de 1'enfant et de 1'adolescent. E& effet, 1'analys^iu projet 
educatif montrera clairement que la reflexion pedagogique a porte sur 
1'enfant et ses besoins en tant qu'individu et membre de la communau-

te scolaire. Un enfant qui/se sent bien a lecole sera beaucoup mieux prepa-

a " participer a la vie de 1' etablissemen-j;,de m§me 1'enfant habitue a la 

prise en charge des problemes de la vie scolaire sera mieux prepare a pren-
dre en charge plus tard les problemes de la colleotivite dans la quelle 
il vivra. 

Cest dans ce but que les groupes de travail de 1*0.0.C.E, en 
constante relation avec 1'architecte ont apporto tout leur soin a organi-
ser la vie collective dans le C.E.3., la vie scolaire et leur repartition 
dans 1'espace architectural. Nous distinguerons donc le groupe de base de 
la vie collective ; le groupe de vie qui se ford dans un ensemble plus 
grand, 1'unite de vic. La vie scolaire, elle, a une articulation plus com-
plexe dont teus los details ne sont pas encore tous fixcj ; elle repartit 
les eleves en groupes d'enseignement et en groupes d'interSt^. 

3.41• Organisation de la vie collective. 

La vie collective au C.E.8. ne se fonde plus sur la reparti-

tion des eleves en fonction de leurs resultats scolaires anterieurs mais 
en fonction des lois du hasard. II n*ya donc plus de classos mais des 

groupes plus souples. Cette repartition des eleves en groupcs plus confor-
mes a la realite sociale est aussi un des acquis de 1'education nouvelle. 
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3.4H» Le groupe de vie et son organisation spatiale. 

Tous les eleves appartiendront a xrn petit groupe, le groupe 

de vie reunissant 15 eleves. Ce sera le cadre de la vie cooperative ou cha-

cun pourra s*exprimer. Ce sera le lieu ou avec l*aide de 1'adultc responsa-
ble du groupe, 1'eleve organisera ses propres activites dans le domaine de 

11 enseignement ou de la vie culturelle. Cost le lieu ou le groupe elira 
ses representants aixx assemblees des grands groupes. 

Chaque groupe de vie a une salle de reunion que 11enfant 
s'appropriera, a 11image de la classe primaire qui constitue un lieu secu-
risant. Chaque salle sera utilisee par plusieurs groupcs de vie puisque cha~ 

cune ne 1'utilisera qu'un nombre restreint d'heures par semaine. Ce sera 
pour eux un foyer qu'ils amenageront suivant leurs gouts. 

3.412. L'unite de vie et son organisation spatiale_. 

Les eleves feront partie egalement a'un grand groupe, cadre 
de la vie sociale 1 1'unite de vie. Ils auront ete repartis suivant leur , 

age et non suivant leurs niveaux acolairos cn s 
1 .* . - 3 unitaa . d'elevcs de 11 a 13 ans. - 1 . 

- 2 .unites d' eleves dc 14 a 16 ans. 

A la rentree 1977» lcs trois premiores unites seules fonc-
tionneront„ Chaque unite comprend 0 groupes de vie, soit 120 eleves» 

A chaque unite est affectec une equipc pedagogique compre-
nant un enseignant de chaque discipline et comptant au minimum 8 adultes 
responsables d*un groupe de vie. C'est au sein de 1'unite que s'etablira 
la ooordination de 11organisation des groupcs de vie, Une assemblee reunira 
les eleves elus des groupes de vie et les professeurs de 1'unite en vue 

d'elaborer les horaires, 1'organisation scolaire dans son ensemble, le fon-
tionnement des equipements, le choix des enquStes, le soutien pedagogique. 

Cette rcpartition en groupes heterogenes a 1'image de la 
societe permettra a 1'enfant de mieux s'adapter a son groupe restreint 

et de mieux participer a la vie du grand groupe, lc preparant ainsi a ia 

vie sociale d'adulte. 
L'unite disposera, en plus des deux salles de groupe de 

vie, d'aircs de rangcment situees entre les salles de groupe de vie. Chaque 
eleve aura un casier mdividuel ou il pourra ranger ses propres affaires. 
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3.42. L'orgaaisation de la vie soolairc. 

L'enseignement, lui aussi, est fonde sur la repartition des 

eleves en detotvgcoupes , oorrespondantmatieres fondamentales et aux 

aotivites d'eveil„ 

3.421. Les groupes dfenseignement, 

Le principe de base est qu'a 1'issue des quatre annees pas-

sees au C.E.8., les eleves aient aoquis les connaissances requises pour 
passer le B.E.P.C. et qu'ils paissent sans probleme s'adapter au systeme 

scolaire existant. Oeuleraent, cos connaissanoes ne feront pas 1'objet d'un 
programme constitue a priori et qui ne tient pas compte des interets pro™ 
fonds des eleves. Dans cliaque matiere, les enseignants des differents grou-

pes de travail continuent d*elaborer les grilles des connaissances indis— 
pensables qui feront 1«objet d'un enseignement systematique, et de creer 

les outils necessaires a 1'acquisition de ces connaisssances. 

- En grammaire et en matheniatiquos 9 pour 1'acquisition des 

oonnaissances fondamentales, les eleves seront repartis en potits groupes 
de travail individualise permettant a chacun de progresser suivant son 
rythme propre. Ils utiliseront a cet effct le materiel d*enseignement cree 

par les groupes de travail (fichiers auto-correctifs par exemple). 

- Bft-fran^ais et en langues vivantes, compte-tenu de la situ-

ation locale, un effort particulier sera fourni pour le renforoement de la 
maltrise de 1'expression. A cet effet, les eleves seront repartis en petits 
groupes travaillant successiveraent 1'expression orale et 1'expression ecri-

te. 
- Po'UJ l°s disciplines d'eveil ( histoire, geographie, 

sciences naturelles et sciences physiques), on envisage de grands groupes 

potir l'acquisition des notions de base. 

Une pedagogie de soutien conform a 1'esprit cooperatif 
intervient ici qui permettra aux eleves en diffioulte de rattraper leurs 
handicaps. Elle sera tnise en oeuvre le plus souvent par le groupe lui-m§-

me. Car c'est le groupe tout entier qui vainc les difficultes dans le grou-
pe oooperatif. Selon le mot de u,DE2JI3, 1'esprit cooperatif remplaoe la 

! f  H  

coursc in&ivi&uelle par une 11 course &f equipe na 
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3.422» Les groupes aUnterSt. 

Ils se constituent suivant les motivations exprimees par 
les eleves dans le groupe de vie„ De duree limitee, ils n* existent que le 
temps necessaire pour mener a "bien les travaux projetes : enquStes, recher-

ches dooumentaires ... 
C'est dans ces groupes que se fera 1'ouverture du C.B.5. a 

1'exterieur soit par des rencontres ou des dehats organises dans les sal— 
les de travail de la mediatheque, soit lors de visites. Ces themes d«inte-
r@t qui debouchent sur des recherches interdisoiplinaires conduiront les 
eleves a la pratique du travail independarA et les initieront au maniement 
des outils documentaires avec l*aide des adultes ( animateurs, documenta-

liste, professeurs.) 
Les disciplines esthetiques : expression corporelle, poeti-

que, graphique, plastique, rythmique, sacrifiees dans 11enseignement tra-

ditionnel reprendront ici leur role fondarnental de " disciplines outils 

au service des autres disciplines i ( 3) in-tegreeg totalement a la vie 

scolaire, elles contribueront a reduire les handicaps d.us aux differences 
de milieu et permettront a ohaque eleve d' exprimer et de developper 

ses possibilites d'expression. 

3423. Le contrSle effectif de la progression des eleves. 
—* I — .i 1 m fiwii • 1 1—— --n n iii n 1111 ii 111 m 11 • .-~r nui n - •• •—rn- - irp -m 1 -***—— ~ r.ni".' 

Comme 1'hypoth.ese pedagogique laisse aux enfants une part 

importante dans 1'elaboration du travail scolaire, il est conforme egale-
ment a 1'esprit cooperatif que s'etablissent des contrats passes entre les 
eleves et 1'equipe educative. Ainsi les plans de travail hebdomadaires ou 
mensuels etablij avec le responsable du groupe de vie se voient sanction— 
nes psT des " brevets ou unites capitalisables " definis quant a leur con— 
tenu par les grilles des cormaissances indispensables a acquerir pendant 

les quatre annees passees au C.E.S. (4)» 
Cet ensemble de contrats passes par les eleves tout au long 

de l'annee avec les responsables du groupe de vie et les brevets obtenus 
stimulent non seulement l'eleve, mais permettent mieux aytussi que dans 
1'enseignement traditionnel de suivre la progression de 1'eleve et la 
mise en place d'une pedagogie de soutien qui intervient aussitot qu'une 

defaillance est signalee. 

3.424. L'organisation spatiale de la vio scolaire. 

La vie scolaire s'organise a 1'interieur de 1'unite de vie 

et a 1'exterieur de 1'xinite. 
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- Dans 1'unite de vie. 

A chaque unite sont affectees des salles d'ensoignement speciali-

- deux salles de langage (frangais et langues vivantes etran-

geres) separees en deux par une cloison de verre permettant simultanement 
le travail oral avec un demi-groupe et le travail avec 1'autre demi—groupe. 

- deux salles de mathematiques non cloisonnees, 
a 

Ces qutre salles contribuent a creer rnie nouvelle securisa-

tion des eleves et permettent aux professeurs d'avoir leur materiel d'en-
seignement a portee de la rnain. Elles montrent egaleaent a 1'evidence 
1'importance aocordee a ces matieres par 1'hypothese pedagogique en tant 

que langages^Le base.. fondcunentaux pour 1'eleve» 

- Hors de 1'unite de vie» 

Des salles specialisees seront affectees aux matieres qui ont 
un capital horaire moins important. Des salles specialisees porir les Biienh-
ces mturelles, les sciences physiques, 1'histoire-geographie, la techno-
logie seront ainsi disseminees tout autour de la mediatheque. Ces salles 

/• ou. favoriseront le travail individualise par petits groupes. De nombreuses 
surfaces de rangement permettront aux eleves do deposer leurs travaux en-

tre chaque seance. 

L1implantation de ces salles part de la conception qu'il n'ex-
iste pas veritablement une docxunentation specifique a 1'enseignement 
de ces sciences et qu'au contraire elle peut etre utilisee par les autres 

usagers de la mediatheqrue. La proximite de ces salles avec la mediatheque 

permet toutefois a chaque instant le^ recours a ces documents. 

On peut tirer de cet expose rapide et incomplet de l*hypothese 

pedagcgique un certain nombre de constatations sur son elaboration et sa 
traduction architectura.le ainsi que sur son contenu. 

Tout au long de sz^onc&tion les groupes de travail de L'OCCE 
ont, chaque fois que cela etait possible teste 1'application prati-
que de leurs choix. Cest ainsi qu'ils ont realise les grilles des acqui— 
sitions indispensables a partir d'une reflexion sur les difficultes 
posees par leur assimilyrtation et ont ete amenes a refuser toute idee 
de programrne impose a priori a tel Sge sans tenir compte des donnees in-
dividuelles des elevc-s. C*est de la m§me fagon qu'ils ont elabore les 
outils de travail propres au fontionnement de 11enseigneaent au C..E.5 
en les testant sur leurs eleves. 
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La oonception architecturale nous paraft traduire tres fi— 
delement les options de 1'liypothese poda,gogique. II faut encore insister 
a cet egard sur la collaboration qui s'est instauree durablement entre les 
groupes de travail de lfO.G.0«E. et 1'architecte, il« FffiHAZ. On peut dire 
que 1'hypothese pedagogique s'est inscrite reellement dans le projet archi-
tectural, avec 1'organisation du C=EoS. tout autour de la mediatheque$ 

1'implantation des differents groupes de vie et des salles d^enseigneaent» 

Les finalites du G .E.C. sont toujours presentes TAinai, ; 

1'idee de preparer 1'eleve a la vie sociale se trouve clairement wscrite 
dans la repartition des eleves dans les differonts groupes de la vie col™ 

lective s elle se fait a 1'image de la vie dans la societe, le petit 
groupe fonctionnant con-ir.e la cellule familiale, le grand groupe reprodui— 
sant les fonctions de la collectivite. 

L'organisation de 1'enseignement nous paratt faire la syn-
these des interSts des eleves et des exigences de la societe qui demande 
toujours plus de connaissances, Un tel etablissement nous parait pouvoir 
fournir aux eleves non seulement ces connaissances indispensables mais 

en plus une forme de culture inexistante dans un etablissement tradition-
nel, une culture venue non pas tant de la frequentation des oeuvres d*art 
par exemple, mais plutot d*une approche differente de la vie de 1'etablis— 
semcnt, Csst ainsi que la participation des eleves a la rnarche du C.E.S., 
a l1organisation de leur propre travail, la solidarite de fait avec les 
membres du groupe quand il/8'agit d'aider ceux qui ont des difficultes ont 

d'abord xine valeur educative, mais elles enrichissent 1'experience de 1'en-
fant. 

$h .definitive, 1'hypothese pedagogique, nee de la pratique 
de la classe cooperative, aboutit a un projet de G.E.S. a la fois adapte a 
1'enfant, puisqu'il tient compte de ses possibilites et de ses interSts 

et qu*il met en oeuvre une pedagogie propre a attenuer les handicaps socio-

culturels, et ouvert sur la vie puisque, tel un laboratoire, il reproduit 
en simulation le fonctionneiaent de la vie sociale, pour proparer de verita-
bles adultes, capables de comnmniquer, de vivre ensemble et de prendre en 
charge les problemes de la vie collective. 

et 
3«44- L8 hypothese pedagogique la rentree 1977« 

La situation est la suivante : les groupes de travail de 
1'O.eC.C.Bo ont congu un tStablissement secondaire exemplaire, cette con-
ception s'est ma.t6rialisee par une pr-ojet architectural respectant a la 
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lettre lshypoth.ese pedagogique, il ne reste plus qu'a mettre en place les 
struotures internes de 1'etahlissement et e* 1'organisation de 1'onseigno-
ment. Les groupes de travail etaient consoients de 1'ampleur du travai1 
a accomplir et avaient demande a ce que le C.E.S. soit ouvert en 1978» 

Ils pensaient et la i&inicipalite egalement que le statut d'etablisse-
ment experimental de plein exercice qu'ils doaandaient pour le C.E.3. 
serait effectivement rt:-onnu par l*Administration. En fait il n'en est 
rien et nous avons deja vu qu'il aurait a la rontree le statut d1 "etablis— 
sement charge d^experimuntation " 

Hous verr rns les consequences qu*entrafne cette cjecision 

sur le plan financier, var le plan du personnel, sur le plan pedagogique. 

- ConsSqtK-noes financieres, 
Quoique Xo statut d*etablissement experimental de plein exer-

cice n'entra$ne pas automatiquement des moyens superieurs, il aurait pu 
beneficier toutefois, ccnformement a l'arr§te du 17 Juin 1972 (5)» d*une 
subvention de premier eqjipement materiel plus sustantielle (art 6.) et 

d'une T)articii)ation de 1'Etat dans les depenses supplementaires de fonc— 

tionnement resultant des activites speoifiques de recherohe (art»7)= 

- Consequences sur les nominations» 

Si le statut 4*etablissement experimental de plein exercice 
lui avait ete cofere, une equipe prefigurative aurait pu Stre noniinee 
comme il en ot^it.-.alle a Terres. Cette equipe aurait pu ainsi etudier le 

fonctionnement pratique du C.E.o. II existe toutefois une oquipe adminis-

trative, comprenant iiiiie DA3BE et ii» TSCHBiTBirL, aotuellement respective-
x#t*Som- biffcre^r 

ment, Principal^tlu C . d'UlJIEUX >ii.u—C-elVT-S-»—» Ils viennent 
d'§tre d^ailleurs tout recemment nommes Principal et Sous-Direoteur du 
C.E.3. de La Ricamarie. Ce sont eux deux qui preparent 1'ouvorture du 
C.E.S., sans §tre decharges a Unieux. 

Une tello 6qy.ipe prefigurative aurait pu comprendre outre 
les administratifs de:« p.cofesseurs des groupes de travail de 1'O.C.C.E. 
Ila auraient pu ainsi et„idier les modalites d'applioation de 1'hypothese 
pedagogique, et en partioulier certains points quirestent flous , comme 
le passagc -des ^leves du groupe d1 ensQignemea^&u®roUl?e3£ ^eparlition des 

horaires entre les groupes de travail individualise et les groupes d"inter*" 
r@t, ou 1'evaluation des eleves. 

En outre les professeurs sont a 1'heure actuelle, ou 
bien deja nomiTies ou en passe de 1'fitre dans les differentes C.A.P. Ces 
nominations ainsi n'echappent pas aux procedures rvglemmtaires liabituel— 



36 

les. Sn conscquence, aeuls,- certaino profess eursauront ote volontaires 
pour enseigner au C.E.S» Les autree peuvent tout ignorer cle 1'hypothese 

pedagogicfue. 

- Consequences pedagogiques. 

Dans ces conditions, il appara.it inevitable qu l*hypothese 
pedagogique soit en partie trahie. Un exemple aontrera toute 1'importance 
que rev§t la question de la nomination des professeurs s une des idees de 
base de 1'hypothese pour le C.E.C. etait d'integrer les eleves du C.E.C. 
de la S.E.8. et de la Formation Continue, tii les professeurs ne sont pas 
prepares a 1'idee d'equipe pedagogique unique, ou s'ils la refuse^t, une 
option fondamentale clu C.E=C. disparaitra. On peut penser toutefois que 
des stages seront organises par 1'OC.C.E, pour initier les nouveaux pro-
fesseurs au fonctionnement de 1'etablissement, et a la pratique de la clas— 
se cooperative. C'set ce qui se jjasse en tout cas Vtsnas les et4blissements 
experimentaux de plein exercice ou les professeurs acceptant d'enseigner 
dans de tels etablissements s'engagent au moins a suivre un stage de for— 
mation. En ce qui conoerne les norninations des pro^esseurs, tout laisse 
a penser que ce sont les regles de dotation en postes habituelles qui pre-

valent. II ne sernble pas en effet que le mode de fonctionnement different 

de 1'institution eduoative, comprenant C.E3. 3.E.S. et Porniation Continue 
ait ete pris en consideration. Tout au plus, on peut dire avec i-ime DABIIE 
qu'au niveau du C.E.S. par exemple le nombre des postes d1enseignants 

correspoiid aux besoins reels, ce qui n'est cvidernment po,£i negligeable quand 
on conna?t le nornbre d'eablissements qui no sont pas pourvus en postes 

djws les matieres esthetiques ou 1'lducation Physique par exemple. 

Dans ces conclitions, on voit assez mal comrnent l^hyjiothese 
pedagogique pourra etre appliquee de fagon satisfaisrmte a la rentree.Eh 

effet, 1'architecture a elle seule, ne peut imposer un mode de fonction-
nement nouvequ. Elle ne le favorise que dans la mesure ou les enseignants 
ont la volonte de mettre en oeuvre une pedagogie differente. II ne faut 
pas non plus mesestimer 1'import nce que rev^t pour la population 1'ouver-
ture a la rentree prochaine de ce C.B.S. toujours promis et jamais realise 
en raison des difficultes d^ordre administratif qui ont jalonne toute son 
histoire, Du reste, si l*on garde toujours presents a 1'esprit, la volon-
te de la i-Iunicipalite de creer ,cn accord avec les aspirations de la popu-
lation, un etablissement scolaire correspondant aux besoins d'xme cite 
longtemps defavorisee sur le plan economique et culturel, les efforts de-
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penseg a la fois par les groupes de travail de 1'O.G.G.E, poxir concevoir 
un projet eduoatif fidele a ces objoctifs et par 1'equipe administrc»tive 
pour ouvrir 1•etablissement dans les meilleures oonditions possibles, on 
peut penser raisonnablement qu'une telle energie n'aura pas ete vaine. 
En effet, il nous paralt certain que le mode de fonctionnement impose par 
les conditions de recrutement , le statut du sans doute different 
du projet initial, sera progressivement ajuste et coinoidera a terme au 

modele de 1'hypotheso pedagogique. 

3.5- Leprojet aroh.iteotural. 

La vallee de 1'Ondaine est , grossierement9orientee Est-
Ouest. L-e terrain disponible pour le O.E.O. se situe du cdte Sud de la 
vallee, dono oriente vers le Nord et en pente vers le Hord-Ouest. L'au-
toroute de liaison Saint-Btienne-Firminy passe a 100 ou 200 metres du 
C.E.C. Prie entre oes differentes contraintes ? l'architeote a pris le 

parti d1 orienter la fagade du C.E. C. vers le Mord-Ouest, si Men que 
1' ensoleillement sera bon;. le Mtiment ne presente qu'une petite partie 
du cSte de 1'autoroutep les locaux d'enseignement en sont les plus 

eloignes. Toue les moyens sont bons pour a nihiler cette nuisance sono-
re : vitrage speoial et talus plante de pins a croissanoe rapide du 
cdte le plus proche de 1'autoroute. 

3«51= Les equipements exterieurs. 

L'acces au C.E.C. se fait par une route qui passe sous 
1'autoroute puis contourne le terrain du C.E. C, Trois acces principaux 

avec des parkings sont prevus, le premier emprunte le chemin rural qui 
longe le C.E.C. a 11Bst : il permettra d'atteindre le restaurant, la 

mediatneque > etc... Le deuxieme, 1'entree principale du C.E.Cc sur la 
fagade, permet d'atteindre la S.E.S. et la Formation Continue de plain-
pied, les autres services par un escalier. Le troisieme a 1'Ou.est ser-
vira plus partioulierement aux aires et a la halle des sports. 

La Halle des sports. 

Plaoee a 1' Ouest du terrain, occupant une surface d^-395 

m25 elle est destinee pendant 1'horaire ecolaire aux eleves du C.E.C6 

et des autres ecoles de La Eicamarie; en dehors de cet horaire, elle 
est ouverte a tout Sdcamandois desirant pratiquer une aotivite sporti-

ve. 
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Elle permettra une veritaMe eduoation physigue, oomplement indi spen-

satle d'une education manuelle et intellectuelle. 

Derriere le C.E.C. a l'Est du terrain, un petit hcltiment 

ahritera les logements de fonction. 

Les abords. 
En 1916, un projet a ete elalDore h, partir de l'hypothese 

pedagogique avec un paysagiste. II deciit aveo un soin particulier l'a-

menagement des ahords. II en definit les grandes lignes t 
- 1'accessibilite a tous les elernents, eau , terre, 

air? feu. 
- 1'utiligation des terrains pour un (re)apprentissage 

de la vie animale et vegetale en vue d'une demarche scientifique. 
II n'y aura pas de cldture au C.E.C.. Cette decision 

est importante, elle implique que ce ne soit plus les grilles qui re-
tiennent les enfants a 1'ecole mais 11inter§t de 1'activite scolaire. 
De plus? 1'argent pourra §tre utilise ,a des constructions pedagogique-

ment rentahles. 
Les circuits des pietons ne seront pas tracer a prioris 

ni bitumes. Dans un premier temps, auoun chemin ne sera trace, mais les 

enfants et les adultes indiqueront naturellement le " hon chemin ". 
C'est alors que ces voies seront renforcees par des pas japonais. 
L'eau. L'eau d1ecoulement de la pente eera drainee vere trois bassins 
alignes qui se videront de 1'un dans 1'autre, combinant a la fois eau 
vive et eau dormante. Ces trois baesins seront situes & 11avant du C.E.C. 
L'entretien d'animaux et de plantes aquatiques sera l'objet d'observa 

jen». 
tions et d' activites. L'eau vive servira axix d'«w • moulins, bateaux, 
hydr^dynamique. 

La terre. La plus grande partie du terrain deriere le C.E.C. Be±o lais-
see & 1'etat nagurel, ou bien elle servira de coin de loisirs et de us_ 
tente. Au depart, elle servira a 11observation du milieu naturel, au 
fur et a mesure de 11 activite du C.E. C. ^Blle sera, plantee d'essenoes 

locales pour constituer ainsi un lieu representatif de la flore regio. -

nale. 
Dans cet espace, il est prevu de construire, serres, 

volieres, basse-cojur, parcs pour animaux ( moutons, chevres, daims, 
eto... au fur et a mesure des activites des groupes d'inter8t„ 

L'air. Deux terrains de forte declivite sur les flanos d'un vallon 
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enoaissi perpendiculaire a Xa vallee de lf Dndaino, sont amenages pour les 
jeux de vent. 

Le feu« Tout au fond du terrain, il sera oonstruit un four a poterie fono-
tionoant au bois. 
Les abords ont ete congus comme un milieu aussi eduoatif que le G.B.G, 
lui-fiieme et feront 1'objet do bica d^activites d* onseignemnet ou d'eveil, 

3.52. LB G.a.G. 

L*architecture du bStiment tient compte de trois principaux imperatifs, 
la pente du terrain, 1 hypothese pedagogique, les contraintes financieres. 
Les contraintes techniques depassent nos competences. Mous avons deja vu 
que les contSintes financieres ont oblige de rassembler en un seul bati— 
ment des elements que 1 hypothesc pedagogique avait congus isoes. 
Du fait de la pente du terrain, le niveau trois en fagade est au niveau du 
sol a 1'arriere du batimont. Si bien que les deux autres niveaux n*ont 
acoes a la lumiere que par la fagade et les cdtCs du batiment. Ge manque 

d'eclairage naturel est compenseJ>ar trois patios qui apporteconW" aux 
etages inferisurs un supplement de lumiere. Le plus large traverse la 
S.Bi.S,, la Pormation Gontinue, le restaurant, Le deuxieme passe dans la 
Pormation Gontinue et la mediatheque, le dernier eclaire deux etages de 
loeaux dfenseignement vers 1'arriere du batiment. Les s^illes de grande sur— 

face de 1'etage superieur, restaurant ot mediatheque ont un eolairage com-
plementaire par des lanterneaux, Notre description du G.E.G. part du ni— 
veau 1, le plus bas et monte vers les etages superieurs. Pour ohaque etage, 

nous irons de la gauche vers la droite, commc si nous etions faoe au bati-
ment, et de la fagade vers 1'arriere 

Le niveau 1« 

Ge nivdau est ocoupe par la S.3.S, sa fonction officiclle est de fournir 
un enseignement renforce a des effeotifs reduits d*enfants ayant du mal 

a suivre.^ Paralleloment, ils assuront unc formation profcssionnellc dc 

magon, pf^ricr,,peintre, agcnt de rcstauration. Ges locaux speoialises sont 
groupes avec les locaux d'enseignemcnt a ce niveau, Dans la realite,ccu 

eleves sont oxclus -dininistrativcment et psychologiqucmcnt du oycle normal. 
L1hypothese prevoie de remedior a ootte ooupure? Ilnjaront integres au 
groupe de vie et a 11unite de vie, auront des relations avec la Pormation 
Gontinuc. 
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Le niveau 2. 
A gauohe du Mtiment , la Formation Continuesd.'une surfaoe de 710 m2, 

oomprend deux grands ateliers de 180 m2 equipes pour la mecanique ge-
nerale et la soudure, deux ealles de teohnologie, deux salles d'elect« 

trioite et trois salles reservees au eeoteur tertiaire ainsi $u'une 

salle dlenseignement menager en oommunication avec la salle du restau-
rant a 1'etage au dessus. Les locaux d'enseignement general sont com-

muns aveo le C.E.S. 
A droite du "bSttiment , une partie deB locaux de 1' administration. 

Le niveau 3» 
———————— 2 
Le plus important , il developpe une surface totale de 3099 ?68 m , 
compris les looaux d1enseignement au demi—etage superieur, Les surfaoes 

des divers elements se repartissent ainsi: 
2 le restaurant et la cuisine = 957?46 m" 

la mediatheq.ue = 919,12 m dont pour la bibliotheq.ue9 611,60 et pour 
le centre documentaire 307,52; 

2 le centre culturel = 379>36 m 
2 1'administration = 235*81 m 

2 . , 11enseignement = 137,93 m au demi—etage superieur 
2 le hall de desserte = 335»84 m 

Le restaurant. II peut accueillir 38 personnes dans une salle & man-
Xfperrt 

ger et 382 dans la salle polyvalente-restaurant. II est aux usagers 
du C.E.C. Son utilisation par des personnes exterieures n'est pas 
envisagee pour 1'instant. II est situe au plus pree de 1'acces par le 
chemin rural pour faciliter la livraison des marchandises. L1ensemble 

B1inscrit dans un carre dont le centre est occupe par le patio dont 
nous avons parle plus haut, lors des questions d'eolairage. II com-
prend aussi une cuisine, une laverie, des reservee et des sanitaires. 

la mediatheque. Elle occupe le centre du niveau et beneficie d'une 
grande partie de la fagade. Hous la verrons plus en detailgf dans la 

4e partie. 

L1 administration.A ce niveau, on trouve 11autre partie, la premiere 
etant juste en dessous, au niveau 2. Elle regroupe leS bureaux de 
11encadrement (conseiller d^education, conseiller a'orientation, sous-
directeur de la S.E.S., peychologue), le cabinet medical et une salle 

d'archives. 
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Le Gentre d'aotion culturelle, II est situe derr-iere la me&iatheque 

et 11administration et destine h la foie aux activites du G.E.C. et 
aux Eicamandois. II ae compose d'un Tjureau pour l'animateurs d'un 
lalioratoire-photo, d'une salle de musique, de dessins une petite salle 
dfexpression pour 19 personnes et une grande de 58 m pour 84 personnes, 

L'enseignement. Au niveau 3 l/2, il y a une salle de groupe de vie et 

un depdt de 96 casiers ou les eleves depSent leurs travaux en cours, 

et 2 salles d1enseignement. 

« t * 
Les niveaux 4 et 5. Ils comportent seulement vers 1'arriere du "bStiment 
et du cdte ouest, plusieurs ensembles d1 enseignement semMables a celui 

du niveau 3 1/2, avec des salles d'enseignement, de groupe de vie et des 
depdts. 

Si, sur les plans, 11architecte a resolu pour le mieux les proble-

mes poses par la traduction architecturale d'un projet educatif, le 
prohleme de la flexibilite n'est pas reeolu. Construire des locaux rigi-
des aaene toujours a poser la question: "Ces locaux conviendront-ils d. 
1'usagei sinon Sera-t-il possible de les adapter?". L'ezemple de 11Ar-
lequin de Grenoble est probant; dans une salle integrant totalement en-

fants et adultes, il a fallu faire une premiere cloison vitr6e pour sepa-
rer lesrdeux publics. La salle, creee par cette cloison, eet maintenant 
trop petite, il faut en reconstruire une autre, ce qui^a nouveau^. de 
difficiles problemes techniques. C'est seulement apres 11 ouverture<, 

q.u'il sera possible de dire siles locaux conviennent ou doivent @tre 
adaptes. 

Le probleme des structures de fonctionnement est aussi important. 
En effet, elles doivent permettre a chacun de depasser ses habitudes et 
de realiser quotidiennement l'hypothese pedagogique. Cest 1'objet du 
projet adminitratif. 

3.6, Le projet administrtif. II se place dans une situation juridique 
proche de 11imbroglio. II n'y a que deux textes reglementaires concer-
nant les equipements integres et ils sont loin de repondre a toutes les 
questions. Quelquefois on applique a ces equipements les reglements des 

d  etablissemnts "normaux"; d1autree3 des solutions nouvelles en avance sur 
la legislation. Si bien que,du jour au lendemain, un probleme est resolu 

de maniere contradictoire. 
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L'exemple des nominations. La directrice et le directeur-adjoint ont 
ete nommeb noimalement, la premiere, par une commission administrative 

paritaire nationale, le seoond, par une commission reotorale. Certaines 
C.A.P. ont accepte de nommer les professeurs, d'autres? non, parce que 

le college autonome n'a pas d'existence legale, oes postes seront poui> 

TUS par le moyen de delegations rectorales. 

L'exemple du deoret chargeant d'experimentation le college autonome. 

Ce decret n' est pas encore paru, il doit €tre pu"blie apres la signature 
de la convention pedagogique avec l'Institut Hational de Becherohes 
Pedagogiques dont la restructuration, d'ailleurs, ne simplifie pas le 
probleme. Cette oonvention doit §tre signee par 11 equipe educative, q.ui 
n'existe pas encore, puisqu'elle est en cours de nominatio^. elle sera 
signee par la directrice, representante de 1'equipe educative absente, 

ce qui n1est nullement prevu par les iextes. 

De plus, il n'y a pas, en France, d'organisme charge des prohlemes 

des eq.uipements integres. Le Premier Ministre avait cree, en 1971» une 
commission interministerielle qui devait coordonner au plus haut niveau 

la creation de ces etahlissements. Au lieu d'8tre transformee en trn 
organisme plus puissant, elle a 8te supprimee en 1975. Cette mesure est 

la consequence d'un changement de politiq.ue en cette matiere. Si hien 
que les textes produits par cette commission n'ont pas eu la suite qu1on 

pouvait en attendrej le premier, une circulaire du Ministre de 1'Educa-
tion Hationale n° 72-269 du 4 juillet 1972 sur la coordination des inter-

ventions en matiere d'equipements integres, precise la signification du 
terme "equipement integre", les conditions de reali sation du projet (une 

collectivite suffisamment importante pour en supporter le coHt), la ma-
niere d'ohtenir 11accord des differentes administrations de tutelle, un 
delai de reflexion et de preparation assez long. II designe les Inspec-
teurs d'Academie comme coordinateurs locaux. 11 annonce un statut-type 

qui n'a jamais paru. 
Le deuxieme texte, une circulaire du Premier Ministre du 19 novem-

"bre 1973, sur les orientations et procedures a suivre en matiere d' inte-
gration des equipements, est un texte plus complexe qui detaille les de-
lais & respecter et les demarches a suivre. La demiere partie concerne 

le fonctionnement des ensembles integres. Elle donne les grandes lignes 

de gestion et de oontrdle. Le projet de convention de gestion du C.E.C, 

reprend ce texte. 
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Ce projet est aotuellement soumis h toue lee organismes et asso-
eiations interesses par le C.E.C., i}4st evidemnient susoeptible de modi-

fioations. II est aussi soumis pour avis aux autorites administratiizeb 
rdgionales et departementales concernees. La convention sera signee par 

le Prefet de la Loire et 14 Maire de La Bicamarie. 

3.6.1, La composition du C.E.C, 
Le C.E.C. comprend des etablissements integres et des etablissements 

associes. 
Les etablissements integres. jlutonoaes, ils n'existeni3'que da&s 

le C.E.C, et participent a I'animation generale do. Centre et de 
la cite$ ils ont une vocation intercommunale. 
- le college autonome charge d'expurimentation 
- la section d'education specialisee 
- le centre de Formation continue des adultes. 

Les etablissements associes. Ils n'ont pas une autonomie totale 

de decision. Ils n'ont qu'une partie de leurs locaux dans le 
C.E.C.t ils favorisent par leur presence l'animation educative 

et culturelle du Centre. Dans un premier temps, ils ont une 
vocation communale9 mais peuvent prendre une dimension intercom-

munale. 
- la "bibliotheque-centre documentaire 
- le oentre d'aotion culturelle 

- les installations sportives 

Les problemes poaes par les centres educatifs et culturele depassant les 

ressorts de la oommune et du departement, chaque etahlissement est rat-

tache a son ou ses pouvoiirs de tutelle. Ce sont les partenaires du C.E.C.$ 

Ministere de 1'Education, Ministere du Travail, Secretariats d'Etat a 
l'Aotion sanitaire et sociale et a la Jeunesse et aux Sports. 

3.6.2. La structure financiere et administrative. 
Le C.E.C, est un service autonome? avec budget et comptabilite prppres. 

Le budget. II est etabli par le directeur et approuve par la Commission 
departementale de contrdle dont nous trouverons la composition plus loin. 

II est vote par le Conseil municipal sous forme d'un budget annexe au 
budget principal de la commune. Chaque Stablissement peut avoir un cha-
pitre du budget. Les oharges communes sont reparties entre les etablisse-

ments suivant des oriteres definis par la Commission departementale de 

contrdle. 
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La oomptaMlite. Elle est placee sous le oontrdle du receveur muni—-
oipal. Ceoi reste ezact, si le Tresorier Payeur General de la Loire 
maintient son opposition h la nomination d'un intendant qui serait 
aussi 1 'agent-comptaMe du G.E.C. 

Le direoteur.il est nomme par 1'Etat et eupplee par im principal a 
la direotion du college. La preMere annee, le directeur est le prin-
cipal du collBge. Le directeur est assiste d'un intendant nomme par 
1'Etat, charge de la gestion quotidienne du C.E.C. 

Le oomite directeur. Compose d'un representant professionnel de ohaoun 
des etahlissements du C.E.C., il assiste le directeur. II se reunit 
au moins 2 fois par an et peut entendre toute personne competente. 

3.6.3. La structure de fonotionnement. 

Elle s'articule en 3 elements. 

Uhe structure externes la Commission departementale de contrdle. 
Elle comprends Le Prefet de la Loire 

le Recteur d1 AcadeMe de Lyon 
le Directeur regional des Affairca culturellcs 

le Delegue academiquo a la Formation continue 
le Tresorier Payeur General de laLoire 

1'Inspecteur d'Academie en residence a Oaint Etienne 
le Directeur departemental de 1'Action sanitaire et sociale 

le Directeur departemental de la Jeunesse et des Sports. 
la Directricc de La Bihliotheque debtralc de Pr6t 
le laire de La Ricamarie 

Cette commission contrSle 11 oriontation generale de 1'a.ction du ccntre; 
elle examine les moyens materiels, finan^ciers et en personnel mis a la 
disposition du Contre; elle entend les propositions financieres et donne 

son avis sur les comptes financiers. Elle se reunit au moins une fois 

par an. 
Une structure interne de gestion., Elle associe les differents types •'1 

d^usagers, permettant une coordination et une repartition equitable 
des moyens materiels et de 1'usage des loca,ux. 

Des structures internes a chaque etaMissement. Ces structures, quand 
elles existent, sont fixees par des textes reglementadres„ Par exemplo, 
le College autonomc a un conseil d1etahlissement et un conseil d'onsei— 

gnement definis par le decret n° 76-1305 du 28 decembre 1976. 
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La partioipation dos usagers au fonctionnoment des equipements 
int6gres est prevuc dans les textes. II nous a semble par les conver-
sations que nous avons eues que c*etait une preoccupation importante 

pour les promoteurs du projet. Ils sont persuades que cette participa-

tion est le seul moyen d'emp8cher le Centre de fonctionner sur lui-
m§me a un moment ou a 1'autre. 

3.7- Les cottts prevus de la constmction du C.E.C. 

Nous donnons a titre indicatif les estimations des cottts du 
C.S.C» Les travaux n1 etant pas? termines, ces chiffrcs seront certai— 
nement depasses. Ils donnent pependant, une idee de 11importance du 
projet et du niveau de Vaide de 11 Et at. 

Cette aide est compensee par la taxe a la valeur ajoutee qui 
ropresente environ 3 millions de francs. Cette taxe est reversee a ' ' 
1'Etat et reduit de son montant le total des suventions (environ 11 
millions de francs). 

L'ensemble 18.000,000 F 

College + S.I.3. 8„950,000 F subventionne a 85 <f0 

Bibliotheque municipale 533-680 f - 50,1 fo 

Pormation continue (+ mobilier) 3.000.000 P - 100 jo 

Installations sportives 221.000 F - 30 f0 (env. 
Centre d' animation culturelle 657-000 P - 0 f> 

Les frais annexes sont a la charge de la commune= 
Les honoraires d1architectc 666.000 F 
Les travaux de voirie 1.180.000P 
La prime de tcchnicite 150,000 F 
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4.  LA MEDIATHBQJE. 
4.1. Les origineiB de la mediatlieqxie. 

Hous avons vu la place reservee a la lecture publique dans 
Z 

1'action culturelle de la i4unicipalite et la liaison qui s'ost bientot op<t" 
free entre 11enseignement et la bibliotheque. De la convergence de ces 
deux elements etait nee 1'idee de l*integration. Hous avons etudie, paral-

lement le fonctionnement de la classe cooperative fondee sur la pratique 
de la lecture et du recours aux documents. On sait egalement que la ijuni-
cipalite a confie a 1'QC.G.E. le soin de concevoir 1'Iiypothese pedagogique. 

On comprend bien des lors le role fondamental confere a la bibliotheque 
4ans le fonctionnement du C.E.C. D'autre part, conformement aux textes en 

vigueur, dans toute construction nouvfllle de C.E.3., il est prevu un Cen-

tre de Documentation et d'Information (l). Et c'est de ce C.D.I. qu'il 
s'agit lorsque 1'hypothese pedagogique fait etat de Centre Documentaire. 
Ce Centre Documentaire a ete congu par les groupes de tra^il de 1'O.C.C.E. 
comme le centre de 1'activite pedagogique, le lieu ou chacun, qu'il vienne 
du C.E.S., de la S.E.3, de la Formation Continue, puisse se rendre aisement. 

Les groupes de travail souhaitaicnt a 1'origine que le Centre Documentaire 
ffit un batiment isole, entoure par les autres elements du C.E.C. et relie 
a ceux-ci par des galeries. Les contraintes financieres obligeront 1'archi-
tecte a rassembler le projet en un seul bStiment, tout on gardant le Cent-

tre Documentaire au centre de 1'ensemble. 

Comme par ailleurs il avait a concevoir les locaux de la 

Bibliotheque liiunicipale, il a applique de lui—meme 1'idee d*integration 
et a congu un espace unique englobant le Centre Documentaire et la Biblio-

theque i-iunicipale. 

De mSmo que la fusion de ces deux elements s'etait imBsee 

d' elle—mSrne a 1'architocte en vertu de 1'idee d'integration, un phenomene 

identique s'est produit, selon nous,dans la terminologie, II semble, en ef-

fet qu|ce soit fille lilOLLE, qui la preiiere ait employe le terme de media-
theque pour designer le complexe . D'ordinaire, il b# designe une biblio— 
theque moderne qui ne se borne ;>as a acquerir des documents imprimes rnais (JU6 
s'ouvrc aux documents audio—visuels : tels les disques, bandes magnetiques, 
cassettes, .1 .. , films, diapositives aujourd'hui et videocassettes 

deraain. 11 designe ici le C.D.I. et la Bibliotheque ..iunicipale. Desormais 
ce sera ce terme que nous emploierons pour designer 1'ensemble. 

Toutefois, notre visite a La Villenouve de Grenoble, nous a 

permis de nous rendre compte que le terme de mediatheque puvait faire 
illusion, jmisque par le passe du moins, ce terme ne recouvrait que la 
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juxtaposition du G.D.I. et de la Bibliotheque. 

C'ost pourquoi il nous a paru utile de rappeler les fono-
tions respectives de la Bibliotheque iiunicipale et du C.D.I. en les etu-
diant dans le contexte de La Ricaraarie, de comparer leurs fonotions, de 
comparer ensuite leur situation administrative avant de nous interroger 
sur leurs differents nivsetux d'integration. ilous etudierons ensuite l*or-
ganisation de la mediatheque et son fonctionnement possible a la rentree. 

4.2. Goaporaison entre les fonctions d'xuie Bibliotheque .axriicipale et d'un 

C.D.I. Le contexte de La Ricamarie. 

De toute la litterature consacreo aux obioctifs et aux fonc-

tions de la Bibliotheque iiunicipale, nous retenons les fonotions suivantes : 
education, informaticnfet documentation, culture , uistraction.(2) A partir 
de ces polcs, nous essaierons de montrer comment les differentes bibliothe-
actuelles repondaient a ces objectifs. Tout d'abord, il faut signaler l*ef-
fort financier de la itoioipalito en matiere de lecture publique.sEn effet, 

si 1«on ajoute les credits de personnel^ representant une somme de 125 696 F. 
(chiffres comniuniques par iille. LEROLLE ) au budget de fonctionnement 
qui figure dans le rapport annuel de la bibliotheque (figurant en Annexe C ) 
represontant une somme de 38=700 Fj le total correspond a une somrne de 
15,73^par habitant en 1975 • Pour 1'annee 1976» ce chiffre serait de 
21,75 par habitant, cornpte tenu de 11 apiiroxiruation du aontant des credits 
de personnel^. A titre indicatif, la moyenne nationale etait de 9»94 F^ 

il est vrai en 1973» 
Par ailleurs, nous avons vu la politique d'eclatement desL 

equipements voulue par la iiunicipalite. Ils se repartinsent de la fagon 
suivante : une bibliotheque potir les Adultes, rue de la Rcpulique 
une bibliotheque enfantine, rue de la Gare, et une bibliotheque centrale 

d'etablissement a 1'ecole de Gargons du ccatrc. 

4.21. La Bibliotheque ijunioipale. 

Hous considcrons que cet eclatement en divers lieux, corres— 

pondant aux habitudes de vie localc ne doit pas cacher Ihinito profonde 
qui lie 1'ensemble de oes tibliotheques et qu'iB.Sj constituent bien une 

Unite administrative. 

4.211. Centre d^education. 

Parmi les fonctions de la bibliotheque publique moderne, 
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1'education des individus et des groupes doit jouer un grand r61e dans 

le developpement de la sooieto toute entiere. La bibliotheque doit en 
consequence mettre a la portee de chacun les instruments necessaires a 

son propre developpement. Elle doit ainsi cornpleter la formation initiale 

regue a 1'ecole. 

Compte tenu de notre information sur les fonds de la Biblio-
theque, il nous est difficile d*apprecier exactement le role dispense par 
chacune des annexes. II en sera de m§me pour les autros fonctions de la 
B.Ii. Toutefois, il nous sernble evident qu'elle remplit b tout a fait ce 
role aupres des enfants tant rue de la, Gare qua 1'ecole des Qargons ou les 
enfants viennent de ja travailler en autodocumentation, 

Poxir les adultes ? il ne nous est pas possible de porter un 

jugement quelconquo. 

4.212 Centre d^information et de documentation. 
La bibliotheque doit apporter a 1'individu ou aux groupes 

des informations exactes et completes sur le monde et la societe qui les 
entourent, afin de les aider a mieux les comprendre. La bibliotheque doit 
8trc un oentre de reforences ou chacun trouve le renseignement qu'il recher— 
che. A ce titre , la bibliotheque doit fournir en jxriorite les documents 

relatifs aux problemes d*actualite. 
Si l'on examine le pourcentage de documervbaires acquis par 

la B.;l., on peut estimer qu'elle joue ce role aupres des adultes ou 
la classe 300 , correspondant aux documents traitant des problemes sociaijx 

est bien representee ( Rapport annuel 1976 p. 7») B*une maniere generale, 
1'acquisition de docxiinentaires est superieure a celle des Homans ( en 1975» 
les documentaires representent 69°/0 dos acquisitions et en 1976 67°/°) . 
La proportion des documentaires pour les enfants represente la moitie des achate, 
4.213 Centre de la vie culturelle. 

La bibliotheque est 'un principaux centres de la vie cul-

turelle de la collectivito. L'une de ses fonctions est en effet d'inciter 
la population a participer aux manifestations artistiques ou en rapport 
avec les problemes de la vie quotidienne. Elle doit attirer le public 
par des expositions, des debats, des conferences et contribuer ainsi a 

son developpement. 
Les activites diverses que nous avons deja signalees( anima-

tions pendant le Mois du Livre, autour du theme de la consommation en 
relation directe avec la vie de la cite, montre^a 1'evidence que par ses 
liens avec le Centre Culturel liunicipal, elle contribue a 1'animation de 

la vie locale. 
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4.214Cent;re de loisirs. 

C'est evidemment l'un cles aspects importaats du role de la 

bibliotheque. Par ses locaux accWillants, son mobilier confortable, la 
qualite de 1'acctttil du personnel, la diversite des documentg a la dispe-
sition de llusager, la bibliotheque doit jouer un role important dans 1'or-

ganisation des loisirs de la cite. 

A notre avis, c'est clans ce domaine surtout que la 

actuelle peche. En effet, l*exiguite des locaux, rue de la lieimblique, 
le manque de confort, le nombre peut-etre insuffisant de romans, 1'absence 
de disques, tout cela n'6tait pas fait pour develbpper la frequentation de 

la bibliotheque. Elements, soulignons~le, independants de la volonte de la 
bibliothecaire, mais qui peuvent a notre sens expliquer la diminution du 

nombre des inscrits en 1976 et la baisse du nombre de prSts. 
II faut mettre en parallele 11effort considerable de la 

Municipalite et les chiffres, somrae toute , modestes du nombre d'inscrits 

et du nombre de prSts. Jur une population de 10.433 habitants en 1976, 
il y a 791 inscrits ( 416 adultes et 375 enfants) soit .7,6 °/° de la P°™ 

pulation. En 1976, 1'eiqscnible a empmmte 28.354 livres soit 2,7 livres par 

habitant. 
Pour les enfants, la situation etait un peu differente sui-

vant les bibliotheques, mais toutefois, il y avait un point noir: les en~ 
fants scolarises au CHAuBOH PHfGEROLLES etaient perdus pour la bibliothe-
que. D'ou pour toutes ces raisons 1'importance que rev8t aux yeux des res-

ponsables la creation du C.E.C. et de sa future mediatheque, qui remediera 
dans 1'avenir axix insuffisances actuellos. Hous voyons par exemple que la 
fonction loisirs sera am.elioree s locaux acctitillants, discotheque, fonds 

plus importants et diversifies. 

4.22e Le C«Del« 
/ 

Hous partirons de lenumeration des fonctions d'un C.D.I. 

dfcStinguees par 1. SIRE, en les grou-mnt sous trois^ubriques, fonctions 

d'information et de dooumentation , fonctior.5 d& loisirs et fonctions • 

d'cxtension.et "en les rapprodhant du contexte du C.E.C. ("3y 

4.221. Ponctions d'information et de documentation. 

Selon !•!. SIHE , le CDI est le coeur de l«6tablissement sco-

laire et a ce titre le lieu privilegie de rencontres entre les eleves , les 
professeurs, les personnels administratifs, les parents. De ce fait sa 

premiere fonction est une fonction d'accueil. 
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-Centre d'accue.il. 

I 1 doit acueillir les membres de la communaute scolaire 

tout au long de la journee scolaire. En debut d';xnnee, 3e documentaliste y 
initie les eleves au fonctionnement de son service^. C'est lui . qui rensei-

gne les eleves et les professeurs sur la documentation possedee par 1'ata-
blissement» 

—Centre de documentation et dHnformation. 

- 11 fournit et conserve toute la docrunentation administra— 
tive necessasre a la vie de 1' etablisseiaent. 

- II iSuni.t et recense dans un fichier collegial toute la 
documentation pedagogique et les moyens en matcriel necessaire au travail 
scolaire. Au C.E.C., ce fichier collegial sera regroui)e avec le fichier de 
la 13 oi'i. 

- II fournit toute la documentation pouv-ant servir a l'in-
formation des eleves et de leurs parents a propos des filieres scolaires, 

des professions et de leurs debouches. II reunit avec 1'aide du Conseiller 
d'Orientation les brochures ou les periodiques apportant une documentation 
de ce genre. 

- II elabore avec 1'aide de la documentation reunie, une 
information aussi appropriee que possible aux besoins des enseignants et 
des eleves = Cest a cette fin que le documentaliste constitue, avec l'ai— 

ded.es pr ,>f esseurs et des eleves les ti0ssiers documeataires sur les themes 
d'actualite ou les themes plus directement lies a 1'enseignement et s'em-
ploie a les remettre sans cesse a jour = 

- Centre de production dedocuments. 

A la suite des demandes de Aherche, le documentaliste met 
a contribution les ressources du centre, ou a 11occaaion il se procure des 
documents venus de 1'exterieur, revues, bandes magnetiqu.es, diapos etc..; 
II les reproduit et 1:33 diffuse a celui qui en a fait la demande et archi— 
ve un docuraent temoin „ 

- Centre d'animation pedagogique. 

Cest le lieu privilegie de rencontre entre les eleves et 

les professeurs. Le documentaliste apporte son aide aux professeurs pour 
la preparction du cours ou en prStant son concours dans 11exploitation 

des documents qu'il a mis a la disposition l'un groupe d'eleves. 

Le documentaliste exerce une aide directo sur lea eleves en les initiant 
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leur 
aux methcdes de recherche des documents et a 'exploitation. 

II est evident que la rnediatheque du C«E«G aura ces m§mes 

fonctions de caraotere iTurement pedagogique, dans la mesure ou de toute, 
fagon une 0.artie importante dc ses usagers viendront des equipements a fi-

nalite educative : C.B.n., S.B.S., Pormation Continue. 

4.222. Fonctiom de loisirs. 

Outre l«::d instruments de travail essentiels a 11 enseignement 

le C.D.I. doit comportor unu bibliothequo dc culture generale, oomprenant 
4 la fois les oeuvres oiwssiques , lcs textes contemporains, les romans 
d'actualite, les livres sur les questions actuelles, des bandes dessinees, 

ainsi que les perioditracs d' :.nformation genorale. Le documentaliste a alors 
un role de conseiller aapres de eleves. 

A11 C,H-C.? oette fonotion n*a plus qu'ime importanoe tres 
reduite du d6|it do la presenoe d'uno B.M. 

4.223. Fonsti ons d1extension. 

M. SIKS note une evolution recente dans les fonctions du 
C.D.I. : de plus en plus, celui-ci s'ouvre sur 1'cxtiriour, sur la vie du 

quartier, de la cite. II distinguf ainsi un role de centre de relations 
publiques et d'animation oulturolle-

- Centro de relations publiques 0 

De moaic qu* a 1'interieur do 11 etablissement o'est le 
lieu privilegie de rencontrejf entre los membres de la oommunaute educative, 
il entretient dea relatiQns-,avec tous les organismes exterieurs susceptibles 1 ourmx' ae ia 
non seulement dc^docuinentation, tel le C.D.D.P. ou le C.R.D.P. voisin, 
ou les autres C.D.I. de la ville ou de la region avec qui il peut echanger 
des informations ou de la docuinentation propre, mais aussi avec les autres 
institutions culturel lec;,, i.Tisees, tneafcre, ou associations culturelles loc— 
cales. Gr't'-o a ces rvintiond , il alimente le centre dooumentaire d'une 
masse d'informations sur la vie locale et regionale. 

— Centre d1animation culturelle. 

II semble que ce soit parmi les possibilitos de 1'avenir 
plus qu(;; une fonction aotuellement etenduc a 1'ensemble des C.D.I. On peut 
effectivement penser qu'avec cles moyens superieurs, il jouo un role socio— 

culturel dans la vie du quartier ou de la villc. 
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M. SIRE envisage egalement le rSle quc peut etre amene a 

jouer un C.D.I. dans le oadre de la Formation Continue. 
II est evident que nous retrouvons toutes ces fonctions au 

C.E.C., puiqu'elles sont comprises dans 1 'hypothese pedagogiQ ae,  qu*il  
s*agisse de de la liaison avec le centre de Formation Continue, avcc le 

Centre d^Animation Culturelle ou 1'ouverture de la mediatheque a tous les 

Bicamandois. 

4.3.itoal,yse du niveau dUntegration. 

De cette enumeration des fonctions respectivea de la B.M. 

et du C.D.I., nous pouvons degager des fonctions communes et des fonctions 

specifiques« 

4.31. Fonctions communes. 

Comme, la B.M., le C.D.I. est un centre de loisirs, s'a-

dressant a la communaute educative. ;3es fonctions d'extension correspon-
dent a celle de centre de la vie culturelle de la 3,,-i. De m§me, la fonc-
tion de centre d1 education complementaire de 1' anseignement^"et ire—retftpla— 

-9»»* pour les adultes s*apparente a la fonction educative du C.D.I, 

4.32. Fonctions specifiques. 

En revanche, on ne peut comparer les fonctions de centre 

de documentation et d'information de la B.ii. et du C.D.I», en dopit de 
1'identite des termes, car ils n*ont pas les meraes finalites. La est 
un equipement de masse et ah e  titre doit satisfaire tous les puhlics. 
Le C.D.I. s'adresse a un public specifique , essentiellement les eleves 

et les enseignants, pour des activites educatives. 

4»33° Befinition de 1'integration 

4.331. Au niveau des fonctions. 

On peut integrer les fonctions de loisirs a la B.u., car 

la B.,i. est un ensemble plus vaste suus cet angle. Les fonctions educati-
ves de la B,ti, peuvent se fondre egalement dans le C.D.I, en raison de 

la finalite qui est la rnSrno. 

4«332„ Au niveau des publics, 
Gn peut intcgrcr le public adulte, cherchant a sf documen-

ter, au public de la communaute educative et ceci sans inconcenient car 

le public autodidacte est par nature peu bruyant, 
En revanche, il est proferable de ne pas fu-ire cohabiter 
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des publics qui risquent de se gSner = L1 exemple de 1 '/irloquin a LA 
HLLEEKJVE est p.articulierement eclairant a cet egard. L'integration phy-

sique y a ete suivie par 1' exclusion d'une categorie du public» Les Cudoles-
cents se sont appropries la salle et ont rejete les adultes. J'autre port, 

en raison d'une mauvaise insonorisation, il a fallu separer par une cloi-

son vitr6e,la salle enfantine du reste de la mediatheque. 

Hous aboutissons a la conclusion que la mediatheque du 

C.E.C. doit soparer d'une part les publics et d'autre part " i • les 
grandes zones correspondantes aux fonctions specifiques. A notre avis, il 
ne peut donc y avoir qu'une demi—intogration afin de conserver toutes les 

chances d*un bon fonctionnement. 

C»ost, nous semb1e-t-i1,cette conception qui a prevalu pour 

1' org-anisation de la mediatheque que nous allons etudier maintenant. 

4«4» Description physic|ue de la mediatheque. 

4»41» Situation dans le C.E.C. 

La mediatheque se situe au niveau § du C.E.C. en fagade, 
avec d'un cote le restaurant, de 1'autre la partie supericure de 1'adminis-
tration et vers le coteau les locaux d'enseignement et 1'animation cultu-
relle. On peut y penetrer par 1'entree principetle sur la rue Robespierre 

en prenant 1'escalier. Pour les handicapes,il y a un acces de plain—pied 
du cote M.O. du bStiment. Cet acces est commun au restaurant et aux uni-

tes d1ensoignement. 

4.42. Organisation interne. 
A 1'origine, nous 1'avons vu, 1'architecte avit prevu la 

modiatheque comme un espace unique avec deux secteurs : bibliotheque muni-

cipale et centre documentaire. .ues contraintes de securite ont impose a 
11architecte une cloison vitree, Selevant a un metre du sol. Elle est une 

protection contre 1'incendie et separe la B.J. du centre documentaire. 
La communication se fait p.ar une porte a double battanty situee pres du inur 
de fag;:,de. Cette cloison evitera peut-6tre a des publios differents, jeu-
nes et adultes par exemple,de se gSner mutuellement«et leur permettra de 

cohabiter plus aisement. 

Pour maintenir une certaine unite entre les deux salles, 

le mobilier est comrnand^hez Borgeaud a,prcs avoir obtenu 1' accord de la 
Direction du Livre et du Service des Colleges du j.iinistere de 1'Education. 

La jfanioipalite a fait appel a un artiste local pour harmoniser les cou-
leurs des meubles , des raurs et des sols et obtenir un cnvironnement dons 
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lequel les lecteurs se sentent bien. 

4.421. Les services interSeRn 

Ils sont groupes pres de 1'acces de plain—picd situe au 11.0. 

du batiment. Ils comprennent le garage de la caravane-bibliobus de 25 m2, 
xine salle de manutention de 42 ,i2 et un atelier de reliuro-duplication de 
48 m2. De 1'autre coto du couloir, on trouve le bureau de la bibliothecai-
re et de la documentaliste qui communiquent d'un coto sur le couloir d'a-
ces, de 1'autre sur la bibliotheque et le centre documentaire. II develop-

pe xine surface de 42 m2. 

4.422. Les services publics. 

- L", zone i3.*i. 
ED-les 

La cloison et la porte sur le couloir sont vitrees. faci-

litent 1'acces de la bibliotheque, puisqu^elles permettent a celui qui 

s'approche de voir ce qui se passe a 1'interieur. A gauche, en entrant 
dans la salle, on trouve la banque de prOt et la discotheque. De ce pos-
te unique, la bibliothecaire controle le pret de livros et de disques et 
s1occupe de la table de lecture qui permet 1'ecoute des disques dans la 

salle eqiiipee a cet usage et situee sur la fagade du cote du centre docu-

rnentaire <, 
A droite, immediatement en entrant, les sanitaires et 

les lavabos pour permettre aux enfants qui viennent de jcuer de se laver 
les mains avant de consulter les livres et les documents= Plus loin, du 
meme cote, le coin de lecture enfantine avec une «» mezzanine accessi-
ble par un escalier en colimagon. Une telle disposition permet une lectu-

re solitaire. Cette partie de 71 m2 ne sera pas ouverte en octobre 1977, 
puisque la bibliotheque de la gare fait fonction de bibliotheque pour en-
fants et que de ce fait elle n'est pas jugee prioritaire par ulle LEEOL-

LE. 
A;ires la salle pour les enfants, fermce par une cloison 

vitree et contigue, se trouve le con-lecture de 77 m2 avec une capacite 
dti 38 personnes. A cet endroit seront deposes les periodiques. Les lcc-
teurs pourront s*installer dans des fauteuils ou a des tables pour les 

consulter. 
Plus. loin un autrc recoin, ou seront placos les livres d*art 

sera amenage avec des chaises et des tables , permettant le bouquinage. 

En continuant le tour de la bibliotheque, une salle 
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fermee,sonorisee pdur servir de salle d'ecoute ou de salle de travail col-
lectif, ou de lieu de debat j elle peut contenir 13 personnes et a une su-

perficie de 27 m2. 

Nous revenons maintenant vers la porte d'ontree et depas-

sons la porte a double battant qui communique avec le centre de documen-
tationf 1'espace compris entre cette porte et la banque de pr§t sera occu-

pe par des panneaux d'exposition» 

Les rayonnages de libre acces sont installes dans le centre 

de la salle intercales avec des tables et des chaises. Pres de 1« entree, 
un podiuw aux formes variees devrait permettre aux adolescents de s'instal-

ler a leur aise. 

Lzorganisation de cette salle est congue pour la detente 
m8me si le fonis contient des documentaires, en particulier ceux des scien-
ces sociales destines aux militants syndicaux. Les documentaires pourront 

§tre utilises indifferemment par les eleves du C.S«C. et les 8icamandois. 
tes eleves auront egalement acces aux ouvrages de fiction destines aux a-

dultes s'ils ont peu ou prou un role documentaire. 

- La zone " Centre documentaire." 

De par sa fonction, lette zone contient la documentation, 

3a disposition n'est pas fixee, elle le scra avec la documentaliste lors-
qu'elle sera nommee. Simplement, quelques grandes lignes sont deja dcssi-

nees. 
Pres de 1'entree et du bureau de la documentaliste, le 

long de la cloison vitree de separation, il y aura une collection comple-
te des Bibliotheques de Travail, revue de la pedagogie Rreinet apportant 

txne bonne ba.se de .Locumentation scolaire et les dossiers suspendus. Le prin-
cipal de la documentation sera constitue par des collections de diapositi-

ves, d'iconographies et par les dossiers de documentation suspendus, cons-
titucs par la documentaliste avec 1'aide des professeurs et des elevesj 
pour le reste, livres et revues, tout dependra des credits d'enseignement 

dont la ventilation alirnentera le centre de documentation. 

Sn divers points de la salle, 5 cellules de travail, 
closes, pouvant contenir chacune 5 personnes et equipees de tableaux 
servant au travail collectif. Une plus grande sa^Jle de 37 pour 18 per— 
soxxnes accueillera les discussions de groupes plus importants. La salle de 
documcntation a une superficie de 204 m2 et peut conterdr 102 personnes. 
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La disposition generale ne semble pas devoir 8tre remise en 

causo maintenant« Blle est en tous points conforme/ a la definition de 
1'integration que nous avons avancee. Cette demi-integration physique nous 

senible Stre de nature a eviter tm autre ecueil qui aurait pu surgir, en 

raison de la forcti de 1'hypothese pedagogique ; 1'integration a 1'insti-
tution educative, II nous semble que cette separation entre les zones 
de la mediatheque correspondant a leurj fonction|respectivea4st comme la 

garantie que les objectifs initiaux du C.E.C fMnt sauvegardes. 

II nous reste maintenant a etudier la situation administra— 

tivo de la B.ii. de La fticamarie et celle du C.D.I. 

4.5. Comparaison entre les situations administratives de la B.ji. et du 

C.D.I. 
Hous eudierons leu^" situatiory respectives sous les differents 

aspects de la structure admini strative,du persomiel et du fonctionnement 

financier. 

4.51. Etude comparative du fontionnement aclministratif de la B.ii. et du 

C.D.I. 

4.511, La B.i-1. 
Comme tout service munieipal, la B.il. releve de 1'autorite 

du i>laire. Suivant les textes en vigueur, la B.M. de La fiicamarie est une 
Bibliotheque i&nicipale de seconde categorie (4») Geree par la i&micipali— 
te, elle est soumise comme toutes les B.i-i. au controle de 1' Inspection 
Qenerale et depend donc de la Direction du Livre du Ministere de la Cultu-

re et de 1'Environnement. 

4.512. Le C.D.I. 
Comme les autres relais , ( le service d'intendance, le ser-

vice des conseillers principaux d'education et des conseillers d'educa-
tion, le service du contole medical ou le service social et ps^hychulogi— 
que des etablissements d1enseignement du secon degre,)le C.D.I. est sous 
la dependance directe du Chef d*etablissement depondant lui-mume du ilinis-
tere de 1'Education. " II est un service integre a 1' etablissernent dont 

1'existeruCe est indispensable aux actions pedagogiques et, finalement, 
a la vie globale de la 6ommunaute scolaire." (5) 11 est evident que la 
partie centre docxunentaire de la mediatheque n* echappe p-as a cette regle— 

mentation, 
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4-513» Lnpossibilite AHntegpation administrative. 
rattaches 

Servioes tous les deux a des entites administratives plus 

larges, la B.M. et le G.D.I.,&©4« sont soumis a des regles administratives 

differentes, a des autorites de tutelle differentes, Dans la legislation 
aotuelle, il auoune possibilite d'integration administrative. 

4.52. Stude comparative du ' .statut du personnel. 

4.521. La B.a. 
Le personnel des B.vL non classees est un personnel munioi-

pal soumis aux dispositions Mu statut guncral du persormel communal .(6) 
Le personnel de la B.J. comprendra a la rentree 1977 > 
- 1 bibliothecaire, titulaire du G.A.P.B. 
- 1 sous-bibliothecaire, titulaire du O.A.P.B. 
- 1 employee de bibliotheque, titulaire du diplome de bibli-e 

othecaire de 1'A.B.P. 
- 1 secretaire 
- 1 manut ent i onnair c. 

La bibliothecaire sera chargee de tte la gestion de 11 Uni-

te Administrative. La sous-bibliothocaire sera responsable de la partie 

" B.ii. 11 de la mediatheque. 

«522. Le G «D.I. 
tialgre la technicite de leurs fonotions les responsables 

des G.D.I. n'ont pas de formation speciale. Ils sont simplement recrutes 

parmi les titulaires d'une licence d'enseignement apres avoir accompli un 

stage de formation au niveau national ou acadenique. 
Wayant pas de statut special, ils sont places sur des pos-

tes d'adjoint d1enseignement et de ce fait a 1'echelon inferieur de la hie— 

rarchie du personnel enseignant. 
Les G.D.I. sont generalement pourvus d*un documentaliste ou 

de deux dans les cas les plus favorables et quelquefois ils sont aides par 
une stenodactylographe. M. 3IRE evalue a • 4 personnes la dotation mini— 
rnurn d!un C.D.I?0^)1^ S°§ocumlnfa£istlsef 1 a dominante documcntation non 

imprimee, 1 a dominante documentation imprimee) 1 stenodactylographe, 
1 agent de maintenance (charge de l*entretien du materiel audiovisuel). 

A la rentree 1977, le C.E.S/ de la ilicamarie ne fonction-

nera qu'avec une documentaliste. 
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4.523- Iiapossibilite d'int6grer les statuts; 
La dioronce de statut du personnel de la 3.M, et du C.D.I. 

1'horaire different, les tachcs differentes ne peuvent qu'entralner des 
frictions entre les responsables comme cela s'est passe iusqu*a cette minee 

a 1'Arlequin. En definitive, la cooperation et la collaboration a 1'or-
g u.C 

ganisation et a la gestion de la mediatheque ne repose que la volonte des 

deux respons .bles. 

Dans ce dowoaine , 1'idee mSme d'integration est 

totalement exclue» 

4.53«, Etude comparative du fonctionnement financier. 

4,531. La 3 oi.-! « 
Comme tous les autres services adrninis tratif s, les credits 

de personnel et e* lcs credits de fonctionnement de la B.ii. sont entiere-
ment municipaux pour les B.*i. npn classees. aile etablit ses propres pre-

visions en partant de 1'exercice ecoule et en tenant compte de ses besoins 
nouveaux, Ces previsions sont examinees par les services financiers de la 

rnairie qui determine le montant des depenses de fonctionnement. Le budget 
ainsi prepare est soumis a la cornmission specialisee du Conseil ifeiicipal 
qui 1'examine. le budget est enfin adopte apres un vote du Conseil iiuni-

cipal. 
Toutefois, 11 Etat participe au fonctionnement de la B.M. de 

La Ricamarie, en lui fournissant unc aide au fonctionnement correspondant 
a la depense de la ville pour sa bibliothequeX La riunicipalite a ainsi af-

fecte une somme de 6.500F en 1975 et de 7.000Pen 1976. 
L'Etat lui fournit egalement une aide exeptionnelle • sous 

la forme d'ouverturo de credits d'achats de livres» Cette aide peut Stre 
consentie pour une durec d'un an a quatre aii_ s consecutifs. Elle est 
proportionnelle a la taille ae la bibliotheque en a2 et au nombre d'hqbi-

tants. La ilica^marie la touche deiniis 2 ans et a regu a ce titre un credit 

de lo.OOOfen 1975 et de 20„000^de livres en 1976. 

Le Centre National des Lettres lui a ouvert au titre du 
versernont de la taxe sur la reprographie des credits d'achats de livres 

f», 

s1elevant a 3.050F. Ces credits doivent utilises pour acheter des livres 

d'etude. 
L'aide globale <M 11ETat representait en 1975 plus de 3 

36,75 °/° du budget de fonctionnement de la B.M. En 1976, il represontait 

encore un peu plus de 29,90 °/°. 



59 

4.532. Le C.D.I. 
Le fonctionnement financier du C.D.I. a eto precise dans 

une lettre adressee aux directeurs dos C.R.DoP. on 1975 (8) En tant que 
service interieur d'un etablissement scolaire, le C.D.I. n'a pas de res-

sources propres. Les crodits annuels qui lui sont affectes proviennent 
de la ventilation des depenses inscrites au Budget de 1'etablissement, vo-
te >ar le Conseil d'Administration et arrSte par le Recteur. Les depen-

ses d'un C.D.I. concernant les abonnements a la cinematheque, aux revues 
pedagogiq tes et aux publications recommandees par 1'ancien IFHDP ainsi que 
les achats de livres, disques, filrns, diapositives proviennent ainsi de la 

ventilation des credits d1enseignement que se repartissent les professeurs 
avec 1'aide technique de la docuincntaliste lors des conseils dfenseigne -calcules a ijartir dTun taux plafond 
ment.Les credits d'enseignement sont fixe en principe tous les ans par 
une circulaire publiee au B.O. 

Dans le cas du C.E.3. de La ilicamarie, la part des credits 
d1 enseignerncnt qui revient au C.D.I. ne sera attribueejn?aisemblablement 

qu*a la rentree» 

4•533. Impossibilite d'integration du fonotionnement financier. 

Contrairement a la bibliothecaire qui etablit ses previ-
sions a la fin de 1'exercice ecoule, la documentaliste n* est que le ges-

tionnaire des credits qui lui sont allouos, au moment de la ventilation 
des credits d'enseignement. .La encore,les differonces sont tellos entre 
les deux services que toute integration financiere est rendue impossible. 

Ainsi, en 1'absence de legislation propre aux equipements 
integres, les differents g quipements ou services qui les composent restent 
souniis ,a leur Administration de tutelle, Pour la mediatheque comme pour 
les autres cquipements il ne peut exister de regles administratives corit-
munes dans la legislation actuelle. II faut souligner 1'importance de 
cette constatation pour le fonctionnernent des equipements. La encore, 
1'ideo d'integration ne peufc" Stre mise en oeuvre que par la volonte des 

partenaires= 
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4.6.  Fonctionnemcnt possxblQ de la mediatheque. 
projetw 

Bien que nous ayons limite notre etude a la description du 
de C.E.C., il nous a paru toutefois interessant d'essayer de voir comment 

poura fonctionner la mediatheque a la rentree. 
Hous avons vu que les struotures administratives actuelles 

ne favorisaMnf pas , pour le moins, 1'integration du C.D.I. et de la B.M. 
que les fonctions respectives n'autorisaient qu'une demi-intogration fonc-
tionnelle materialisee par l»organisation de la mediatheque en deux gran-
des zones contigiies permettant a tout moment le passage de l'une a 1'autre. 
Parallelement, la volonte de la bibliothecaire est nette : respecter l'hy-

pothese pedagogique, et reussir un mode de fonotionnernent fidele a 1'inte-

gration. Hous verrons d'abord les donnees de 1'hypothese pedagogique se 
rapportant au fonctionnement de la mediatheque, les liaisons de la media-
theque avec les autres bibliotheques et enfin les liaisons avec les autres 

elements du C.E.C, 

4 j5-1 . Les donnecs de 1'hypethesQ pedagogiques. 

L*hypothese pedagogique du C.E.C., elaboree d*abord pour le 

fonctionnement du C.E.S. se definissait egalement comme un modele valable 

pour 1'ensemble des etablissements du C.E.C. Pour la mediatheque, .le 

respect dc 1'integration implique : 
— une equipe unique formee de la documentaliste et de la bi-

bliothecaire. 

~ un fonds unique . 
— la participation des eleves a la gestion de la mediatheque. 

4.6H. L'equipe. 

C'est a nos yeux la question fondamentale qui conditionne 

la reussite de 11integration. Lors de notre derniere visite, fin mai, a la 
Ricaaarie, nous avons rencontre une documentaliste de Saint—Etienne suscep-
tible de demander le poste. A 1'heure actuelle, nous nc savons pas si efr 
fectivement elle sera nommee a La Ricamarie. Pour elle ou pour tout autre 
candidat, il s»agit d«accepter 1'hypothese de l»integration et un mode 

de fonctionnement different de celui du C„D,I„ ou elle etait emx^loyee 
preoedemment. Or, il faut bien reconnaftre que ce n*est pas une position 
facile, dans la mesure ou elle n'a pas cte associee a 1'organisation gene-
rale de la mediatheque dont lcs grandes lignes ne peuvent plus changer 

maintenant. 
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Blle doit dono prendrc les ohoses en leur etat et acoepter 

de travaillcr en equipe aveo la sous-bibloothecaire, charg<Se dS la partie 
B.M. de la mediatheque. Dana la pratique, cela vcut dire que l»une et 1* 

autre partioipent aux taches documentaires et bibliotheoonomiques. Ainsi 
la documentaliste peut 8tre appelue a assurer une permanence a la media-
theque ou le pr8t, tandis que la sous-bibliothecaire pourra aider la do-
cumentaliste aux moments d^afflxienoe. L»une et 1'autre devront partioiper 
aux taches materielles, telles que rangement des documents, catalogage, 
prSt, etc.., Bref, elles ne doivent pas rester c^antonnees dans leurs 

taches spucialisees. 

Nous pensons que la roTxartition des postes a 1'intorieur de 

1'Unite Administrative Bibliotheque i&micipale facilitera cetto fusion. 
Bn effet, Mlle.LEROLLE, sera chargee de la gestion de 1'ensemble " Biblio-

theques ". Iki cas de conflit, elle pourra 8tre le recours de la sous-bi-
bliothecaire et negocier avec la docwentaliste# ou avec le Erincipal du 
C.E.S. Autre element favorable ; la sous-bibliotheoaire est tout a fait 
preparee a son role au C.E.C. dans la mesure ou toute 1'annee elle a tra-

vaille avec les enfants en autodocumentation dans la bibliotheque de la 
rue de la Gare ou a 1'ecole du centre. Eki outre, elle a obtonu une demi-
lioence et "*en cas de reussite complete, elle sera placec au m8me niveau 
de titres universitaircs que la documentaliste. Titulaire du C«A.F.B.,elle ssf 

donc placee dans de bonnos conditions pour travailler en equipe avec une 

documentaliste ayant une pratique plus ancienne du aetier. 

4*612« Le fonds unique. 

Actuellement, les livres et documents de la mediatheque pro-

viennent dcs credits municipaux, en attendant la partie provenant des cre— 
dits d1 enseignement. La preparation du for.ds de livres pour la mediatheque 
*. A|h!) M* «•» , . 
II n*y aura qu'un seul fonds ot un fichier unique repertoriant les ressour-
ces de 1'e^semblc. Ce fichier occupera un eraplacement au centre de la me~ 

diatheque. Mlle LEEOLLE a prevu cependant d'indiquer sur la ficho de cha-
que^ef* sur le livre lui-mSme la provenancc (fonds C.D.I., fonds B.il.) 
Qaelques J.o0o livres sont achetes et en cours de catalogage pour la 

misc en service en Octobre prochain, 

4-613. La participation des elevos. 

Conformement a l*esprit cooperatif, 1'hypothese pcdagogique 

prevoit d'associer les elevos a la gestion de la modiatheque comme de 
tous les autres equipements. Les eleves pourront prendre en charge un 
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certain nombre de tSches materielles qu'en 1'absence d'un personnel plus 

nombreux il ne serait pas possible de faire : 
- constitution^ et realisation des dossiers documentaires 

avec 1'aide Aes adultes„ 
- couverture, equipement des livrcs, reliure eventuellement 

( il ne serait pas imT)ossible d'enM.sager un atelier de reliure dans le 

cadre des activites manuelles), 

- participation peut—Stre au pr§t, realisation des exposit— 

tions, des signalisations etc».. 

Par ailleurs, MLle LEliOLLE envisage de faire appel aux pro-

fesseurs pour assurer des permanences entre 12 et 14 Heures, de demander 

une aide aux parents pour les tSches materielles. 

4.614= Le Comite Directeur du C.S.C. 

L'hypothese pedagogique envisageait une structure interne 

de fonctionnement propre a assurer la coordination et la c41abor«?.ti on 
entre les responsables de chaque etablissement. Actuellement cette struc— 

ture n»est pas connue dans jes details. Ueaniauins, il est prevu que la 
bibliothucaire et la documentaliste en fasso partie. C'fc6t la que se re— 
glera la definition de la politique d'ensemble du C.y.C.'et aussi les 

conflits. 

Apres avoir vu dans ses grandes lignes les implications pra~ 

tiqu.es de 1'hypothese pedagogique sur le fonetionnement de la mediatheque, 

nous allons envisager comment pourront se faire les liaisons de la media— 
theque drune part avec le reseau des bibliothequ.es existantes et d*autre 

part avec les autres elements integres du C =E=C« 

4-62. Relations avec I^ensemble du reseau. 

La mediatheque du C.E.C. constitue desormais la Centrale de 

1'Unite Administrative-Bibliotheque. A oe titre, toute la gestion se fera 
au C.E.C. iille LEROLLE y coordonnera 1'ensemble des activites. Toutes les 

taches techniques y seront realisees ; catalogage , equipement,... 
L'annee i.977 verra donc le demarrage de la mediatheque : il faudra non 
seulement assurer un service de qualite aupres des usagers de 1'institu— 
tion educative^ mais aussi aupres des adultes . Les dornieres annees ont 

vu surtout nn grand effort pour preparer les eleves au travail d*autodo-
cumentation. Or, nous avons vu que les statistiques de 1976 etaient en 
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baisse, tant pour les adultes qjie pour les enfants. Gette baisse ne se~ 

rait-elle pas due en partie a cet effort qui laissait un peu a 1'ooart 
1'aspect " centro de loisirs " et d'anirnation dc la bibliotheque ? ilous 
le pensons quant a nous, C16gt pourquoi le demarrage du C.E.C. sera tres 

importante pour le developpernent de la frequentation dos adultes. Cet 
aspect n*a pas echappe a ville LEROLLE, qui va ouvrir une discotheque 

a 1'interieur de la rnediatheque. La creation de cette section, a dectina-

tion csBcnticllcacnt doc adultcs y assurcra un meilleur equilibre cntre 
les differents publite de la modiatheque et crcera un nouveau pSlo d*at~ 

traction, favorisant finalement la frequentation du C.E.C. par les adul-
tes. La discotheque fonctionnera a la rentree avec un fonds dc 600 dis-

ques« 
Autre facteur devant encouragor la frequentation de la me-

diatheque ;11amenagement de 1'espace, le mobilicr chaud et moderne, le 
nombre de coins de bouquinage repartis dans la mcdiathequc, 1'harmonic 

des couleurs entre les murs , lcs rayonnages et la moquette, tout cela 
contribuera a crcer une ambiance favorable a 1'utilisation du temps de 
loisir a la bibliotheque. Plus tard, 11amenagemcnt des abords du C.E.C, 

en fera un lieu de promenade et rSpfforcera ainsi 1'attraction creee par 

le C.E.C. 
Hous savons egalement que la scction " enfants " de la rne~ 

diatheque n'ouvrira pas la premiere anneo les equipements existants do-
vant suffire pour l*instant au:. besoins de loisir der enfants. Nous pen-
sons que ces differcnts factcurs auront un impact favorable sur la popu-
lation qui aurait pu croire que leurs bcsoins a cux , adultes, comptaient 

moins que ceux des enfants. 

D'autre part, il est ccrtain que 1'ouverturc du C.l.C. sera— 

suivie d»un afflux im]Stant de visitcurs, parents dfeleves, contribuablea, 
curicux enfin desireux de sc rendre compte sur place dcs qualites de cet 
etablisserncnt si longtemps attendu. II est probable qu'a cette occasion 
tout sera fait pour leur oxpliqucr quc cet etablissement cst leur pro-

pricte, tout ce qu'ils sont en droit d^attcndre de lui, et notamment 

ce que peut leur apporter la mediatheque. 

Pourtant il restera a repenser le role de la bibliotheque 

pour adultes de la rue de la Ropubliquc. Elle sera situee a environ 
600 metres du C.E.C. II ne sorait donc pas impossible qu'une partie de 

ses utilisatcurs actucla, pensant trouver un plus grand choix a la Centra-
le la desertent au profit de la mediatheque, ce qui n1est pas un mal en 
soi, mais pose le probleme de son utilisation futurc. A notre sens, une 
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politique de rotation dos fonds, d*animation propro au quartier, suivie 
plus tard de 11amenagement a 1 *etage d'une petite discotheque serait 
susceptible de retenir ou d'attirer de nouveaux usagers plus eloignes du 

C.E.C. 

4.63. Relations avec le C.E.C. 

ITous avons montre tout au long de notre travail, la nolitiq-

que de concertation avec le Centre Culturel liunicipal dans 1'animation 
de la cite 7- la politique de collaboration avec les instituteurs, la pre-

paration des eleves a la recherche documentaire. La "bibliothecaire pra— 
tiquait avant 1'heure cette politique d'integration. Nous avons vu egale-

ment la part qui revenait a la bibliotheque dans 1'ideo de concevoir un 
etablissement integrant. Aussi, nous pensons que les habitudes etant pri— 
ses de travailler en equipe ,les conditions sont reunios pour que la me-
diatheque fournisse toute 1'aide possible aux institutions educatives ; 
C.E.3., S.E.S., Pormation Continue, qu'elle continue a collaborer avec le 

Centre Culturel Hunicipal en attendant quo le C.A.C. fonctionno a 1'inte-

rieur du C.E.C. 
J'autres exemples sont, d'apres nous, de nature a otayer 

encore. s«il le fallait, cette politique d'ouverture aux autres etablis®-* / 
sements culturels. Avec le systeme dejbibliotheques de la Loire, d*abord, 

elle regoit 1'aide de la Bibliotheque Centrale de PrSt qui continue a 
deposer des livros, avec la Bibliotheque liunicipale de 3aint-3tienne qui 
lui fournit des exernplaires complementaires pour la " lccture suivie ". 

HE1& LIROLLE participe aux experiences de lecture en miliou scolaire 
developpeos grSce a 1'action d'Aline ROiDSAsj, professeur a 1'Ecole Horma— 

le d' Instituteurs de Saint-Etiennel^kle cdlabore cgalement avec le 
C.R.I.L.J. (Centre de Recherche et d«information de la Litterature pour 

La Jeunesse.) et la Bibliotheque iiunicipale de ,laisons-Alfort, 

contre de recherch.es pour la lecture des adolescents. (lO). 

Pour nous, si les problemes de relations documontaliste— 

bibliothecaire sont regles de maniere satisfaisante par la volonte com-
mune de realiser 1'integration, les ohances de reussite de la mediathe— 
que ne sont pas nugligeables, dans la mosure ou son fonctionnement a 
ete prepari de longue date et ou elle s * engage dans une politique 
de developpement equilibre et parallele de sa fonction documentaire et 
de centre de loisirs dans le ueiao .temps qu'ollo prend en compte aussi 

l  ,  
bien les besoins des adultes quqbeux des eleves du C.E.C. 
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Apres avoir expose les origines et la conception du projet de 
C.E.C. et de la Mediatheque, nous devons, en conclusion, faire 1'etat 
dp projet et de sa realisation, a laldate ou nous terminons cette note, 
fin mai 1977• Car la situation est fluctuante. Nous avons vu dans le 
projet administratif que certaines C.A.P. reconnaissaient 1'existenco 
du C.E.C., d1autres pas. Des solutions qui etaient envisagees la veil-
le, sont exclues le lendemainj et ce parce qu'elles sont toutes possi-
"bles, en 1' absence de statut-type d* equipement integre. 

Quel rSle pourra jouer le C.E.C. a la rentree 1977? 

11 accueillera des 1' ouverture ?30 jeunes Ilicafflandois qui etaient 
scolarises au Chambon-Feugerolles ? les incriptions sont en cours. La 

Pormation continue devra.it se mettre en place rapidement et faciliter 
la reconversion des chSmeurs. B'aillours, le futur directeur est deta-
che dans ce "but. La Eediatheque iBonctionnera, elle aussi, Les installa— 

tions sportives permettront de mieux satisfaire les 'besoins jusquo la 
limites par le manque de locaux. 

Les elements negatifs qui ne sont nas negligeo.bles risq.uent-ile 
4e modifier profondement le projet et, au pire,de le denaturer? 

L'0.C.C,E. avait demande que ses menbres ayant participe a 11ela-
boration de 1'hypothese soient prioritaires dans les nominations de 
professeurB| or certains sont pourvus par des personnes etrangeres 
1'0.C.C.E., d'autres, en petit nomb re, par des menbres de cette orga-

nisation. II n'y a aucune garantie que, sur les postes puurvus par un 
mouvement national, les professeurs nommes soient en accord aveo la 
pedagogie. Que restera-t-il d'une hypothese pedagogique appliquee par 
des gens qui, au depart, n'en ont aucune idee? On peut, certes, compter 

sur les professeurs de 1'O.C.C.E. pour integrer rapidement les nouveaux-

venus, mais nous devons rester sceptiques. 
De plus, le statut d'etablissement experimental de plein exercice 

qui avait ete souhaite par les promoteurs n'a finalement pas ete obtenu. 
Lorsque la convention avec 1'I.N.R.P. sera signee son statut sera celui 
d'etab lissement charge d!experimentation. II n'a plus de moyens supple-

mentaires prevus par les textes. Ilest cree et fonctionne comme un 
college normal, avec, en plus, une certaine liberte de mouvement sur 

les questions pedagogiques. 
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Des le mois de mars, voyant les diffioultes s'accumuler, 1'O.C.C.E, 

avait demande le report de 1'ouverture en 1978. A son avis, le C.E.C. 
allait a l'echecg dans ces conditions, elle a prefere se retirer des 
commiaeions de preparation et des nominations de professeirs. Cependant, 
certains menbres de 1'O.C.C.E. onts individuellement5 demande et o"bte-

nu leurs nominations au C.E.C. La municipalite a reconnu le "bien-fonde 
de cette demande, mais a estime qu'elle n'etait pas recevable a cause 

de 1'attente de la population. 
Autre element negatif; le fonds de la Bibliotheque municipale n'est 

pas pr8t. Une partie seulement du fonds de disques et de livres est 

cataloguee et equipee. S'il est envigage, dans un esprit cooperatif, 
que les eleves participent aux tdches materielles, cette participation 
ne peut concerner que les t£ches les plus sipples; equipement et ran-
gement des livres. Le fonds du centre documentaire est inexistant, 
puisqu'il sera constitue sur les credits d'enseignement qui ne eeront 

fixes qu'apres 1'ouverture du college. 
Le Centre d'animation culturelle restera vide pendant un an; 

car la suovention, a la suite d'un retard administratif, n'a pas ete 
obtenus cette annee. Les locaux seront construits, mais ne serviront 
qu'en 1978, quand le materiel sera arrive. Cette absence nuira d'une 
part au fonetionnement du C.E.C, lui-m§me, d1autre part a 11insertion 

du Centre dans la ville, puisqu'il devait jouer un rdle attractif sur 

la population. 

La realisation de ce projet est une lutte incessante contre les 
pouvoirs d'une administration centralisatrice. Comme nous 1'avons vu 
dans 1'historique, le C.E.S. etait inscrit a la carte scolaire depuis 

1964^ il fut transfere, en 1972, sur decision du Prefet, au Chambon-
Femgerollee, la commune voisine, qui n'avait pas encore acquis le ter-

rain, Cette decision fut prise contre tout bon sens, puique le Chanfbon 
avait deja un C.E.S. et que son absence & la Eioamarie se faisait dure-
ment sentir pour les jeunes Eicamandois. Beaucoup ont pense a 1'epoque 
que cette mesure visait a sanctionner une municipalite a majorite com-
muniste. Au lieu de cnnduire a 1'abandon du projet, cet acte renforga 
la conviction de chaor.n et les liens entre les promoteurs. Comme, en 
faoe de cliaque difficultes ils reagirent et prirent les moyens de la 
surmonter. Cette volonte de reussir, de franchir tous les obstacles 
et ils sont nombreuz, nous a frappee et nous donne a penser que le 

C.E.C. existera. 
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Depuis le debut du projet 9 D. Mourier a effeotuS de nom"breusee 

demarohes tant &. Paris q.u'a Saint Etienne„ pour contaoter divera eer-
vicess b1assurer que les dossiers etaient hien transmis et n'avaient 
pas ete retardes. Son experienoe confiriie 11 analyse d'une "bureaucratie 

oentralisatrice faite pour que 1'information descende de 1'autorite 
vers 1'administre? mais inoapable de faire remonter les informations 
locales. Aux problemes de lenteurs de chaque administration s'ajoutent 
ceux de coordination entre les differentes autorites de tutelle des 
elements du G.E.G.s Ministeres de 11Educatmons du Travail, Secretariats 

d'Etat a la Gulture, aux Affaires sociales, a la Jeunesse et aux Sports, 
Deux textes reglementaires, cites dans la partie 39 tentent de faciliter 
cette coordination, mais ils ne suffisent pas a reduire plusieurs siecles 
de centralisme; d'ailleurs la suppression de la Oommission interminia-
terielle de coordination est un recul, signifioatif du desintergt des 

problemes locaux par le pouvoir central, 
La oomparai son du systeme administratif frangais avec le systeme 

anglais decentralise explique pour une bonne part la facilite avec la-
quelle les ecoles communautaires se sont developpees en Granae-Bretagne. 
Les rOles sont inverses, 1'autorite oentrale plutdt que de contrdler 
et mGme de freiner, coordonne et en courage les initiatives locales. 

l,es autorites locales de 1'education, ayant des respources propres, 

ont une reelle autonomie. Elles construisent les eooles9 paient les en-

seignants et fournissent equipements et materiaux. Elles decident de 

1' organi sation locale de l!enseignement«, sous reserve de 1' approbation 
du Secretariat d'Etat. L'autorite centrale a un rdle de ooordination; 

elle, fi:ce les normes minimum d'education, contrSle la formation des en-
seignants, decide la repartition et 2a nature des bS,timents soolaires. 

Ells 'mcourage la recherche et acoorde des subventions. 
Un nor.veau probleme grave est apparu fin mai qui peut compromettre 

reellement 1!ouverture du G.E,G. Les travaux ont ete arretes le 24 mai. 
En offets la municipalite avait engage les travaux sous sa responsabi-
lite. Les terrassements ont ete faits et les murs montes. L'autorisation 

de programme qui engage 1;Etat pour les subventions est arrivee, mais 
oontrairemc-mt a 1'ueage, sans les credits de paiement. Les entrepreneurs 

ont dono ooBpe lee tra.vaux, en attendant d'@tre payes. Oe deoalage entre 
les deux operations est la consequenoe du plan d'austerite du gouverne— 

ment Barre qui cherche a freiner 1'economie pour lutter contre 1'infla-

tione 



loue avons pense que 1'experience du C*E«C, pouvait echouer du 
fait des pesanteurs de 11adminietration9 de 1'ecueil du pedagogisme, 
de la domination possible d'un equipement au detriment de 1'ensemble. 
Maie plan Barre lui fait courir le risque le plus grave, pui squ1il 
met STI cause son existence-m8me. Pour resoudre oette deiniere difficulte, 
la muaicioalite, la population se moMlisent. S'ils reussissent? plu-
sieurs elements positifs permettent d'envisager l'ouverture du 6.E.C. 

et un fonctionnement integre a la cite. En plus des installations ouver-
tes au publics halle des sports et discotheques le C.E.C. jouera un 
rdle attractif, en organisant des expositions des travaux des eleves, 
des debats dahs le oadre de l'activite soolaire. Ce rSle est indispen-

sablo, oar le C.E.C. est pres des habitations, il est a 400m de la 
Mairie et loin, pour une population qui a 1'habitude de vivre dans s-r-

quartier et pour une ville de 2 km de long. Pour tenir compte de cette 

situations le C.E.C. devra aussi diffuser ses activites en dehors de 

ses 3 ccaux- dans toute la cite. 
13 y a un factour positif majeur qui fait 11originalite du projet 

de 1, a Eioamarie' c'eDt une initiative locale qui s'appuie sur la popu-

lafci)n, Une initiative des elus, qui, & partir de leur analyse de la 

sitv.3i.ion5 ont pris la decision de creation et fait les demarches 
neoee&airea. Ces elus veulent reussir pour montrer qu'une petite ville 
sans grands moyens financiers, sans appui politique ou administratif, 
maia en comptant sur ses propres forccs: sa population, qu1une petite 
ville comme La Eicamarie peut realiser un projet important et nouveau. 
Cette initiative s'appuie aussi sur la longue reflexion de 110.C.C.E. 

et de touB oeux qui sont impliques dans le proiet, en particulier les 

permanents culturels et sociauxs les bibliothecairesles animateurs 
culturela et sportifs, les travailleurs sooiaux. 

Ontte reflexion se continue au fur et a mesure de l'ex6cution du 

projet5 pour l'adapter a la realite. Par exemple; pour la mSdiatheque, 
Mlle Lerolle envisage d'abord de faire bien fonctionner le cdte doou-

mentaire pour les enfants et les adultes^ et la discotheque: eneuite 
elle adaptera les fonds Bu.ilsant les besoins qu^se manifesteront. L'ob-
jectif de le. mediatheque est de conetruire en profondeur quelques sec-

teure iirportants et preparer la mise en service des autres. 
&i ce projet est a 1'origine une initiative des elus, il est 

devenu 3.e projet de la population. La municipalite n'a pas menage ses 
effortA pour expliquer eon projet: panneaux dans la rue9 journal, 

maquette, reunions, et mobiliser la population. Elle soutient mainte-

nant le projet, son vote de mars dernier en est la oonfirmation. 



Bnfirx, la conoeption de 1'integration ne nous semble pas a 
La Rioamar-ie uno fin en soi mais un element Oontribuant a la renovation 
pedagogique da 1' institution scolaire et aux besoins culturels do la popu»» 
lation, Elle pormet, en effet, 1'ouverture de 1'etabliseement eduoatif 
sur la colleotivite et 1'assooiation dela population toute entiere a un 
effart de aeveloppement culturel, 

A oe titro, le CJ5,G, est une reponse possible au malaise qui 

regne actuellement dans les C«i5<S, et qui est du en partie a 1'inequation 
de 3 * enaoj.gr.ement aux besoins des eleves, et une reponse possible egale~ 

ment a.ux besojns culturels d'une potite ville. 
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LISTE DES ABREVIATIOHS UTILISEES. 

A.B»F. ; /issociation des Bibliotbecaires Frangais« 

B.M. : Bibliotheque liunicipale. 

C.A.C. : Centre 4'Animation Culturelle. 

C.A.F.B.s Certficat d'Aptitude aux Fonctions de Bibliothocaire . 

C.A.F. ; Commissions Administratives Paritaires. 

C.D.I. ; Contre de Documentation et d^Information. 

C.D.D.P. : Centre Departemental de Documentation Pedagogique. 

C.E.C. : Centre Educatif et CooiJeratif. 

C.E.S. : College d*Enseignement Secondaire. 

C.N.D.P : Centre Hational de Documentation Pedagogique (Organismo issu en 

1976 de 1'ancien I.N.R.D.P.) 

C.R.D.P. : Centre Regional de Documentation Pedagogique» 

F.C. : Pormation Continue. 

I J-I.R.D.P. : Institut Hational de la Recherche et de la Documentation 

Pedagogique. (A donne naissance en 1975 au C.N.D.P. et a 

1'I.N.R.P.) 

I.N.R.P.: Institut lational de la Recherche Pedagogique. (Organisme issu 

cn 1976 de 1'ancien I.I.R.D.P.) 

I «R.E.M. ; Institut de Recherches sur 1' Enseignement des iiathematiquea« 

O.C.C,E. i Office Central de la Coopuration a 1'Ecole. 

S.E.o. : Section d§Ihseign.ement Specialise. 
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